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vu l’article 60 de la loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat, du 
4 octobre 2013; 
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vu le rapport de gestion de l’Hospice général pour l'année 2017; 
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Article unique Rapport de gestion 
Le rapport de gestion de l’Hospice général pour l’année 2017 est approuvé. 
 

 
Certifié conforme 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

Le projet de loi qui vous est présenté vise à approuver le rapport de gestion 
de l’Hospice général pour l’exercice 2017. 

Plus de 24 000 personnes ont émargé à l’aide sociale dans le canton en 
2017, une augmentation du nombre de dossiers de 4% par rapport à 2016. Une 
évolution préoccupante mais pas surprenante dans un environnement marqué 
par une précarité croissante. Avec des sorties de l’aide sociale en augmentation 
de 9% (22% des dossiers) et de plus en plus liées à l’acquisition d’un revenu, 
l’Hospice général est conforté dans la priorité qu’il porte à la réinsertion 
professionnelle de ses usagers. 

Le nombre de personnes relevant du domaine de l’asile dans le dispositif 
de l’Hospice général a diminué de 200 personnes (en net) au cours de l’année 
écoulée. Une baisse qui reflète la très sensible réduction du nombre de dépôts 
de demande d’asile en Suisse en 2017, comme dans le reste de l’Europe, et 
réduit la pression sur le dispositif d’accueil de l’Hospice général. Ce dernier a 
ainsi pu fermer les abris de protection civile ouverts lors de la crise migratoire 
de 2015-2016, le tout dernier en janvier 2018. Aujourd’hui, plus de 6 500 
migrants restent hébergés et/ou aidés financièrement par l’institution. 

Derrière ces évolutions statistiques contrastées se cache une réalité que 
l’Hospice général a décidé d’affronter avec détermination, soit un nombre de 
dossiers qui a plus que doublé au cours de la décennie écoulée mais qui ne 
saurait être pris en charge par le même doublement des ressources. Engagé 
depuis 2016 dans une transformation majeure, l’Hospice général poursuit ses 
réformes visant à repenser l’accompagnement social de ses usagers et à alléger 
la charge administrative en simplifiant son fonctionnement. 

Pour ce faire, l’Hospice général a pu compter tout au long de l’année sur 
l’implication de ses collaborateurs qui ont proposé des idées visant à mettre en 
place de nouvelles pratiques ou à simplifier les processus de travail existants. 

L’Hospice général a également procédé à plusieurs études de design de 
service auprès des usagers de l’aide sociale et de migrants afin de mieux 
connaître leurs besoins et leur opinion sur les prestations qu’ils reçoivent et 
ainsi les intégrer dans la réorganisation de son travail d’accueil et 
d’accompagnement social. Une approche qui va être poursuivie tant elle est 
riche d’enseignements et de pistes à développer. 
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De nombreux changements sont en cours au sein de l’institution : la 
dématérialisation des dossiers des bénéficiaires, un concept de mobilité au 
travail, une réorganisation en pôles de compétences, un accueil et un 
accompagnement social plus adapté aux besoins des usagers, ainsi que la lutte 
contre la bureaucratie. 

Dans le domaine de l’asile, les travaux de la Task force instituée par le 
Conseil d’Etat en été 2015 dans le but de trouver des solutions d’hébergement 
décentes pour les migrants ont porté leurs fruits : un centre d’hébergement 
collectif est en construction à Lancy et les chantiers de deux grands centres se 
sont ouverts en janvier 2018 pour un début d’exploitation prévu en 2019. 

Les conseillers en réinsertion professionnelle de l’aide sociale 
collaboreront désormais plus étroitement avec les travailleurs sociaux des 
différents centres de l’Hospice général à travers le canton, raccourcissant les 
délais de prise en charge des bénéficiaires et permettant de mieux définir leur 
accompagnement. 

L’Hospice général a également fait peau neuve en adoptant une nouvelle 
identité visuelle, et notamment un nouveau logo. Afin de se rapprocher de la 
population genevoise, il a organisé un SocialUp, événement au cours duquel 
les participants ont pu proposer et élaborer des projets novateurs à dimension 
sociale dont la mise en œuvre a débuté. 

L’Hospice général de demain se construit et œuvre sans relâche à être 
l’acteur du mieux vivre ensemble à Genève. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
1) Rapport annuel 2017  
2) Eléments statistiques et indicateurs 2017 
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Mieux vivre
ensemble à Genève

ANNEXE 1
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L’ H O S P I C E  G É N É R A L
À  G E N È V E

 1 Siège de l’Hospice général 

 2 Finances

 3 Centre de formation   

 4 Service des systèmes 

  d’information

 5 Pôle immobilier,  

  Centre de numérisation

 6  RH, pôle insertion / intégra- 

 tion, Point jeunes 

 7 Centre d’animation   

  pour retraités CAD

 8 Antenne du service de   

  probation et d’insertion

 9 Antenne de l’office   

  cantonal de l’emploi

 10 Antenne du service de   

  protection de l’adulte

 11 Appartement Gabrielle-Sabet

 12 Appartements Servette

 13 CAS de Bernex

 14 CAS de Carouge / Veyrier

 15 CAS de Champel

 16 CAS des Eaux-Vives / Vésenaz

 17 CAS du Grand-Saconnex

 18 CAS des Grottes

 19 CAS de la Jonction

 20 CAS de Lancy

 21 Antenne des Clochetons

 22 CAS de Meyrin

 23 CAS d’Onex

 24 CAS des Pâquis /  

  Saint-Gervais

 25  CAS de Plainpalais / Acacias

 26 CAS de Saint-Jean /   

  Charmilles

 27 CAS de la Servette /  

  Petit-Saconnex 

 28 CAS de Trois-Chêne

 29 CAS de Vernier

 30 Antenne des Avanchets

 31 CAS de Versoix

 32 Centre administratif du  

  Bouchet, Service de réinser- 

  tion professionnelle (SRP)

 33 Centre administratif

  Eugène-Lance

 34 Centre d’Anières

 35 Centre d’Appia

 36 Centre du Contrat-Social

 37 Centre de l’Étoile

 38 Centre de Feuillasse

 39 Centre de Frank-Thomas

  40 Centre du Lagnon

 41 Centre Praille-Gavard

 42 Centre de Presinge 

 43 Centre de Saconnex

 44 Centre de Simonet 

 45 Centre des Tattes

 46 Centre des Tilleuls

Hors carte : 

  Nouvelle Roseraie



PL 12334	 8/108

5

H
os

pi
ce

 g
én

ér
al

 –
 R

ap
po

rt
 a

nn
ue

l 2
01

7

41

7

33

16
36

26

27
12

43

45

38

44

40
39

46

35

31

17

30

22

13

23

21

29
24

9
18

28

34

15

8
19 10

11
25

20

1437

42

2

4

1

3

5

6

Aide aux migrants

Action sociale

Activités seniors

Services transversaux

32



	 PL 123349/108

6

H
os

pi
ce

 g
én

ér
al

 –
 R

ap
po

rt
 a

nn
ue

l 2
01

7

P lus de 24’000 personnes ont émargé à l’aide sociale dans le 

canton en 2017, une augmentation du nombre de dossiers 

de 4% par rapport à 2016. Une évolution préoccupante mais 

pas surprenante dans un environnement marqué par une précarité 

croissante et la destruction d’emplois dans plusieurs secteurs 

d’activités d’un marché fortement transformé par la quatrième 

révolution industrielle. 

Avec des sorties de l’aide sociale en augmentation de 9% (22% 

des dossiers) et de plus en plus liées à l’acquisition d’un revenu, 

l’Hospice général est conforté dans la priorité qu’il porte à la 

réinsertion professionnelle de ses usagers. 

Le nombre de personnes relevant du domaine de l’asile dans le 

dispositif de l’Hospice général a diminué de 200 personnes (en 

net) au cours de l’année écoulée. Une baisse qui reflète la très 

sensible réduction du nombre de dépôts de demande d’asile 

en Suisse en 2017, comme dans le reste de l’Europe, et réduit 

la pression sur le dispositif d’accueil de l’Hospice général. Ce 

dernier a ainsi pu fermer les abris de protection civile ouverts 

lors de la crise migratoire de 2015-2016, le tout dernier en janvier 

2018. Aujourd’hui, plus de 6’500 migrants restent hébergés et/ou 

aidés financièrement par l’institution. 

Derrière ces évolutions statistiques contrastées se cache 

une réalité que l’Hospice général a décidé d’affronter avec 

détermination, soit un nombre de dossiers qui a plus que doublé 

au cours de la décennie écoulée mais qui ne saurait être pris en 

charge par le même doublement des ressources. Engagé depuis 

2016 dans une transformation majeure, l’Hospice général poursuit 

ses réformes visant à repenser l’accompagnement social de ses 

usagers et à alléger la charge administrative en simplifiant son 

fonctionnement. 

Pour ce faire, l‘Hospice général a pu compter tout au long de 

l’année sur l’implication de ses collaborateurs qui ont proposé 

des idées visant à mettre en place de nouvelles pratiques ou à 

simplifier les processus de travail existants.

L’Hospice général a également procédé à plusieurs études de 

design de service auprès des usagers de l’aide sociale et de 

migrants afin de mieux connaître leurs besoins et leur opinion 

sur les prestations qu’ils reçoivent et ainsi les intégrer dans la 

A V A N T -
P R O P O S

Pierre Martin-Achard

Président du conseil 

d’administration
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réorganisation de son travail d’accueil et d’accompagnement 

social. Une approche qui va être poursuivie tant elle est riche 

d’enseignements et de pistes à développer. 

De nombreux changements sont en cours au sein de l’institution : 

la dématérialisation des dossiers des bénéficiaires, un concept de 

mobilité au travail, une réorganisation en pôles de compétences, 

un accueil et un accompagnement social plus adapté aux besoins 

des usagers ainsi que la lutte contre la bureaucratie.

Dans le domaine de l’asile, les travaux de la Task force instituée par 

le Conseil d’Etat en été 2015 dans le but de trouver des solutions 

d’hébergement décentes pour les migrants ont porté leurs fruits : 

un centre d’hébergement collectif est en construction à Lancy et 

les chantiers de deux grands centres ouvrent en janvier 2018 pour 

un début d’exploitation prévu en 2019.

Les conseillers en réinsertion professionnelle de l’aide 

sociale collaboreront désormais plus étroitement avec les 

travailleurs sociaux des différents centres de l’Hospice général 

à travers le canton, raccourcissant les délais de prise en 

charge des bénéficiaires et permettant de mieux définir leur 

accompagnement.

L’Hospice général a également fait peau neuve en adoptant une 

nouvelle identité visuelle - et notamment un nouveau logo. Afin 

de se rapprocher de la population genevoise, il a organisé un 

SocialUp, événement au cours duquel les participants ont pu 

proposer et élaborer des projets novateurs à dimension sociale 

dont la mise en œuvre a débuté. 

L’Hospice général de demain se construit et œuvre sans relâche à 

être l’acteur du mieux vivre ensemble à Genève. 

Cela n’aurait pas été possible sans toutes celles et ceux qui 

soutiennent l’Hospice général : le Conseiller d’Etat chargé du 

département de l’emploi, des affaires sociales et de la santé, 

Monsieur Mauro Poggia, et ses collaborateurs; les autorités 

cantonales et communales ; nos partenaires du réseau social 

genevois ; les bénévoles qui œuvrent quotidiennement aux côtés 

des migrants et des seniors ; et bien sûr tous nos collaborateurs 

et collaboratrices. Qu’ils soient ici tous vivement remerciés !

Christophe Girod

Directeur général
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La mise en œuvre de la stratégie Inventer 

l’Hospice général de demain, validée 

par le conseil d’administration de 

l’institution en 2016, s’est poursuivie tout 

au long de l’année écoulée. L’évolution de 

l’environnement dans lequel l’Hospice général 

opère et les défis permanents auxquels il est 

confronté, notamment celui de l’augmentation 

constante du nombre de bénéficiaires, ont 

conforté l’institution dans son ambition de 

faire autrement pour pouvoir apporter un 

service optimal aux usagers de l’Action sociale 

et de l’Aide aux migrants.

Dégager du temps pour les travailleurs sociaux 

afin qu’ils puissent se consacrer davantage à 

l’accompagnement social et moins au travail 

administratif reste le fil conducteur des  

actions menées en 2017. Une emphase 

particulière a été mise sur quelques projets 

majeurs visant à permettre un suivi social 

adapté au mieux aux besoins des usagers.

Ainsi, après un travail de réorganisation dans 

les centres d’action sociale pour simplifier 

et fluidifier les processus de travail, la 

manière d’accompagner les bénéficiaires est 

maintenant à l’étude. Au sein de l’Aide aux 

migrants, deux permanences ont été mises 

en place pour répondre aux besoins courants 

des migrants, ceux de suivi social individualisé 

étant, quant à eux, pris en charge de manière 

idoine. Dans l’esprit du faire autrement, les 

usagers de l’Action sociale et de l’Aide aux 

migrants ont été associés à la réflexion et 

continueront à être consultés au fur et à 

mesure de l’avancement des réformes.

La première étape du projet de gestion 

électronique des documents, qui consiste à 

dématérialiser les dossiers des bénéficiaires, 

est à bout touchant : la plateforme permettant 

de partager documents et informations entre 

travailleurs sociaux de l’Hospice général a 

été développée et testée. Les préparatifs sont 

en cours pour un déploiement au premier 

semestre 2018. La gestion électronique des 

dossiers des usagers réduira de manière 

conséquente les tâches administratives de 

peu de valeur ajoutée.

Les premiers espaces partagés ont vu le jour : 

le nouveau centre de numérisation (pivot de 

la gestion électronique des documents) et un 

centre d’action sociale ont été configurés afin 

d’offrir aux collaborateurs un environnement 

de travail adapté aux besoins et aux défis à 

venir. D’autres suivront en 2018. Les premières 

I N V E N T E R 
L ’ H O S P I C E  G É N É R A L

D E  D E M A I N
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briques technologiques permettant la mobilité, 

dont le télétravail, ont été posées.

En termes organisationnels, le regroupement 

de compétences similaires dans des pôles 

servant à la fois les usagers de l’Action sociale 

et de l’Aide aux migrants a été réalisé. Il s’agit 

maintenant de consolider les structures mises 

en place pour pouvoir en tirer la plus-value 

attendue.

A côté de ces projets d’envergure, les 

collaborateurs de l’Hospice général ont 

poursuivi au quotidien leur réflexion sur les 

pratiques actuelles et les processus en place. 

Ils ont proposé des idées d’amélioration, les 

ont discutées et expérimentées. Conscients 

des défis qui se posent à l’Hospice général 

d’aujourd’hui, ils se sont impliqués avec 

énergie dans le mouvement de rénovation de 

l’institution pour construire l’Hospice général 

de demain.

L’équipe du CAS de Vernier
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N O U V E L L E  V I S I O N
N O U V E L L E  I D E N T I T É  V I S U E L L E

Dans une société en constante mutation, 

l’Hospice général s’est doté d’une 

nouvelle vision en se positionnant 

comme acteur genevois du mieux vivre 

ensemble. Pour y parvenir, l’institution a 

développé sa nouvelle stratégie Inventer 

l’Hospice général de demain et s’est engagée 

dans un vaste processus de changement 

impliquant l’ensemble des collaborateurs.

 

Une nouvelle identité visuelle accompagne 

la transformation de l’institution avec 

pour point d’ancrage un nouveau logo très 

graphique qui remplace un visuel créé il y a  

16 ans dans un contexte qui a fortement 

évolué depuis. L’identité visuelle a été 

complètement repensée afin de :

– faire écho à la nouvelle stratégie,

– répondre à la nouvelle vision,

–  accompagner la nouvelle culture 

d’entreprise,

– projeter l’institution vers l’avenir,

–  afficher une image dynamique, créative  

et moderne.

Entièrement développée en interne, la 

nouvelle identité donne une image qui 

reflète mieux la réalité de l’Hospice général 

d’aujourd’hui.

Au passage de la nouvelle identité a correspondu la mise en ligne du nouveau site internet de 

l’institution : www.hospicegeneral.ch dont la navigation a été entièrement repensée pour répondre 

aux besoins des utilisateurs. Le graphisme laisse une large place à l’image et aux actualités. 

Un nouveau film institutionnel complète la palette des outils de communication.

L’Hospice général œuvre 

pour la communauté et se 

place ainsi au centre de 

Genève.

L’Hospice général réalise 

des actions positives et 

favorise les aspects de 

cohésion et de collaboration.

Ouverture vers l’extérieur.

Energie, mouvement  

et dynamisme.

Optimisme.

L E S  S Y M B O L E S  D U  L O G O

N O U V E A U  S I T E  I N T E R N E T
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S O C I A L U P  :  U N  W E E K - E N D 
P O U R  I M A G I N E R  

D E S  S O L U T I O N S  P O U R  D E M A I N

L’institution a lancé en avril le SocialUp, une 

adaptation du modèle des Startup Weekends, 

symbole d’une nouvelle manière de réfléchir 

et d’agir dans le champ social.

L’aventure a commencé le vendredi 7 avril 

2017 à 18 heures dans les locaux d’Impact 

Hub Geneva. Parmi les quelque 80 personnes 

inscrites, 35 ont soumis leur idée au vote du 

public. Les 12 retenues ont été présentées le 

dimanche devant un jury d’experts. Objectif 

de l’opération : donner à des personnes de 

tous horizons et toutes expertises, y com-

pris à des bénéficiaires de l’institution, 

l’occasion de proposer leurs solutions pour 

résoudre des problèmes sociétaux. Avec à 

la clé le souci d’accompagner les projets 

correspondant au périmètre d’activité de  

l’Hospice général.

Cette démarche participative ouverte à 

toute personne intéressée faisait écho à la 

nouvelle vision de l’Hospice général traduite 

par le slogan Mieux vivre ensemble à Genève. 

Ces trois jours intensifs ont permis aux 

participants d’expérimenter les bénéfices 

d’un hackathon. Ou comment la réunion de 

personnes très différentes autour de l’idée 

de l’une d’elles aboutit à un projet réaliste et 

réalisable, grâce à des méthodes créatives. 

Et ceci en un temps de réalisation très court, 

en focalisant les participants sur le résultat 

final et en redonnant une place importante à 

l’instinct dans les prises de décisions.
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Parmi les 12 projets présentés le dimanche 

soir, l’Hospice général a choisi d’en suivre 

plus particulièrement 7 :

– Saveurs migrantes, un foodtruck géré par 

des requérants d’asile ;

– Billets nomades, une application 

permettant l’achat de billets de théâtre à 

prix réduit pour des personnes démunies ;

– Créé !, des mesures d’accès à l’emploi 

pour personnes de plus de 50 ans ;

– Intégration CodaGE, initier des personnes 

migrantes au codage informatique et les 

insérer dans l’équipe d’accueil de l’espace 

de coworking Impact Hub Geneva ;

– Flag 21, l’intégration des migrants par le 

sport ;

– Mentorat#Geneve, la mise en lien de 

mentors avec des bénéficiaires de 

l’Hospice général ;

– Swap’It, une application d’échanges de 

services individuels.

En rencontrant régulièrement les parti-

cipants, en intervenant sur les réseaux  

sociaux et en faisant évoluer son site internet  

www.socialup.ch, l’Hospice général veut  

développer une plateforme interactive autour 

de l’innovation et des projets à visée sociétale 

à Genève. En avril 2018 aura lieu un nouveau 

SocialUp week-end, axé sur l’accompagne-

ment des équipes 2017 tout en continuant à 

s’ouvrir à de nouveaux projets. 

L’institution croit profondément qu’un tel  

réseau à la fois virtuel et humain contribue 

au mieux vivre ensemble à Genève.

Présentation des projets en présence du conseiller d’Etat Mauro Poggia  
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Prestations 
Dossiers 

(moyenne annuelle)
Dossiers 

(au 31.12.17)
Personnes 

(moyenne annuelle)
Personnes

(au 31.12.17)

Aide sociale 14’643 14’674 22’839 24’034

Avec aide financière 12’837 13’035 20’961 21’281

Sans aide financière 1’806 1’639 1’878 2’753

Aide aux migrants 3’895 3’778 6’598 6’471

Avec aide financière 3’247 3’139 5’316 5’219

Sans aide financière 648 639 1’282 1’252

Ressources humaines
Dotation 

(équivalent plein temps)
Personnes

Nombre de postes/collaborateurs (hors stagiaires et apprentis) 939 1’128

Comptes 2017 – Principaux postes en mio CHF

Total prestations nettes (340.2)

Prestations nettes d’aide - Action sociale (305.1)

Prestations nettes d’aide - Aide aux migrants (35.1)

Subvention prestations Etat GE 340.2

Résultat prestations 0.0

Coût net de fonctionnement (81.2)

Charges de fonctionnement (134.3)

Produits immobiliers 30.3

Autres subventions 17.0

Autres produits (pensions, ventes diverses) 5.7

Subvention fonctionnement Etat GE 79.7

Résultat de fonctionnement (1.6)

Résultat d’évolution du parc immobilier 2.2

Résultat net Hospice général (0.6)

L E S  C H I F F R E S  E S S E N T I E L S
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Dans les 20 centres répartis dans le canton, les 

collaborateurs de l’Action sociale

– informent, conseillent et orientent les 

personnes qui demandent une aide ; 

– assurent un accompagnement social et 

administratif ;

– favorisent la réinsertion sociale et 

professionnelle ;

– apportent une aide financière sous condition 

de ressources, 

dans le cadre de la Loi sur l’insertion et l’aide 

sociale individuelle (LIASI) et de son règlement 

d’exécution.

A C T I O N  S O C I A L E
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Depuis 10 ans, à Genève comme en Suisse, le nombre de personnes ayant recours à l’aide 

sociale est en augmentation constante. Avec 515 dossiers financiers supplémentaires en 

2017, la hausse atteint 4% en fin d’année, la même proportion qu’en 2016, contre 8% en 2015. 

Sur 10 ans, le nombre de dossiers à l’aide sociale a presque doublé, passant de 6’882 dossiers en 

2008 à 13’035 dossiers en 2017.

H A U S S E  D E S  S O R T I E S  D E 

L’ A I D E  S O C I A L E  E N  2 0 1 7

Afin de créer de nouvelles opportunités 

professionnelles, l’Hospice général cherche à 

inciter les acteurs économiques à s’impliquer 

plus fortement. Les prémices d’une évolution 

positive ont été enregistrées cette année avec 

une hausse de 9% des dossiers clos. Leur 

nombre s’élève à 3’847 en 2017 (contre 3’517 

en 2016), soit 22.4% du total des dossiers 

suivis au cours de l’année (21,4% en 2016).

Dans une économie qui n’est pas en crise et enregistre même une baisse du chômage, ces chiffres 

sont symptomatiques de la difficulté grandissante des personnes en situation de précarité à 

trouver un emploi sur le marché du travail. Le durcissement du marché de l’emploi, bouleversé par 

la quatrième révolution industrielle, auquel viennent s’ajouter d’autres obstacles comme l’accès à 

la formation, au logement et l’augmentation du coût des assurances, rend de plus en plus complexe 

le retour à l’autonomie.

 L’augmentation de 9% du nombre de sorties en 2017 est le premier signe d’une nouvelle  

 dynamique dans l’accompagnement social et l’insertion professionnelle. 

Evolution 2013-2017 des entrées et sorties 

de l’aide sociale (en cumul annuel)

Evolution 2013-2017 du nombre de dossiers 

(au 31.12 de chaque année)

12’473 12’706 13’682 14’251 14’674Total
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Pour augmenter le temps dédié à 

l’accompagnement social, l’Hospice général a 

réorganisé le travail au sein des équipes des 

centres d’action sociale (CAS) en séparant les 

actes purement administratifs et financiers 

de l’accompagnement social. 

Les assistants sociaux peuvent ainsi se 

consacrer entièrement au suivi social des 

usagers et à leur insertion sur le marché du 

travail grâce à l’expertise spécifique apportée 

sur place par les conseillers en réinsertion. 

Cette réorganisation permet aussi de mieux 

accompagner les bénéficiaires qui ont besoin 

d’une aide sociale de maintien.

O R G A N I S A T I O N  D U  T R A V A I L 

D A N S  L E S  C A S

Inauguration du nouveau CAS de la Servette

L’Action sociale a mis en place de nouvelles 

mesures encourageant les bénéficiaires 

à être davantage acteurs de leur parcours 

d’insertion. Ces mesures ont pour objectifs : 

- d’adapter le type d’accompagnement 

proposé au plus près des besoins et des 

ressources des usagers ;

- d’effectuer l’évaluation sociale dès les 

premiers contacts avec ces derniers, 

ce qui permet une activation plus 

rapide du processus d’insertion ou de 

l’accompagnement social ;

- de stabiliser la situation des personnes 

les plus fragiles, d’accepter les limites  

d’insertion et de proposer un accompagne-

ment adapté évitant la dégradation d’une 

situation déjà complexe ou difficile tout 

en maintenant la possibilité de saisir des  

opportunités d’insertion.

U N E  A N N É E  C H A R N I È R E 

À  L’ A C T I O N  S O C I A L E



	 PL 1233421/108

18

H
os

pi
ce

 g
én

ér
al

 –
 R

ap
po

rt
 a

nn
ue

l 2
01

7

L’évolution des pratiques a également conduit l’Action sociale à repenser l’accueil au sein des CAS, 

avec une méthode qui intègre les différents acteurs dans la réflexion. Une démarche de design de 

service a permis de faire participer 24 collaborateurs et 36 bénéficiaires. L’objectif vise à offrir un 

accueil de meilleure qualité en rationalisant les étapes administratives des premières semaines 

à l’aide sociale.

Trois grands axes d’amélioration pour  

l’accueil ont été identifiés et seront dévelop-

pés en 2018 : 

 

1. un nouvel espace d’accueil avec 

ordinateurs et imprimantes à disposition, 

panneau de petites annonces, conseils 

pour effectuer des offres d’emploi et 

autres démarches administratives pour 

lesquelles les bénéficiaires rencontrent 

souvent des difficultés ;

 

2. un compte utilisateur permettant de 

consulter à distance des informations 

et ses rendez-vous, et de télécharger et 

transférer des documents pour éviter 

d’inutiles déplacements ;

 

3. un accueil des nouvelles situations plus 

rapide et simplifié permettant de libérer 

au plus vite le nouvel ayant droit des  

préoccupations financières et de le 

rendre ainsi rapidement disponible et 

réceptif à un processus d’insertion ou à un 

accompagnement social.

L’ A C C U E I L  R E P E N S É

Accueil du CAS de Vernier
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Une bénéficiaire en activité de réinsertion à Réalise

D ’ U N E  L O G I Q U E  D E  P R O C E S S U S  À 

U N E  L O G I Q U E  D ’ A C T I O N  A D A P T É E  A U X  U S A G E R S

Chaque personne émargeant à l’aide sociale 

possède un profil particulier et des besoins 

spécifiques à des moments précis. Le suivi 

ne peut pas être le même pour tous.

 

La mise en place d’un accompagnement social 

capable de s’adapter aux besoins spécifiques 

et à la trajectoire individuelle de chacun est 

nécessaire. En 2017, le contrat d’aide sociale 

individuel (CASI) a été revu et son format 

revisité pour devenir davantage interactif en 

impliquant l’usager dans l’expression de ses 

besoins, de son évaluation, de ses objectifs 

et des démarches à effectuer. 

A I D E  S O C I A L E  D E  M A I N T I E N

Certains bénéficiaires dont les chances 

d’insertion sont sérieusement compromises 

ou dont la situation n’offre pas de perspectives 

d’insertion à court terme doivent pouvoir 

bénéficier d’une aide sociale permettant de 

vivre dans la dignité. Ces personnes restent 

aidées financièrement par l‘Hospice général 

pendant une période plus ou moins longue. 

Pour elles, le travail social de maintien est 

nécessaire et doit être reconnu.
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E V O L U T I O N  D E S  D U R É E S  D ’ A I D E 

D E S  D O S S I E R S  C L O S  E T  A C T I F S 

Les durées d’aide peuvent se calculer au moment où les personnes sortent (dossiers clos) ou sur 

l’ensemble des dossiers actifs comme un instantané de la situation pour l’ensemble des bénéficiaires 

(dossiers actifs). 

L’évolution des durées d’aide place l’Hospice général devant deux défis : 

- le besoin de renforcer l’insertion professionnelle dès le début d’un parcours à l’aide sociale car les 

durées d’aide sont clairement plus courtes pour les personnes proches de l’emploi : la majorité des 

sorties à court terme s’effectue grâce à la reprise d’une activité rémunérée. L’accompagnement social 

est alors orienté essentiellement vers une démarche de préparation à la reprise du travail.

- la nécessité de trouver des solutions durables pour les personnes plus éloignées du marché de 

l’emploi : la majorité des sorties à long terme s’effectue par une activation de droits à d’autres 

prestations sociales (AI, AVS et SPC notamment) et concerne des personnes dont les problématiques 

se sont aggravées avec le temps (endettement, santé, estime personnelle ou situation familiale). 

L’accompagnement social est alors essentiellement construit autour du maintien de la dignité des 

personnes dans leur environnement social. Pour ces personnes, la durée d’aide peut s’étendre sur le 

long terme et rend les perspectives de sortie par l’emploi quasi inexistantes. 

Durée d’aide des dossiers clos Durée d’aide des dossiers actifs

2014 2015 2016 2017 2014 2015 2016 2017

Médiane* 13 mois 16 mois 15 mois 16 mois 35 mois 34 mois 34 mois 35 mois

Moyenne** 24 mois 28 mois 30 mois 30 mois 45 mois 46 mois 47 mois 49 mois

On constate que les durées d’aide moyennes et médianes s’allongent, une dégradation 
compensée par l’augmentation des sorties (+9% en 2017). 

* Médiane : partage de la série des valeurs en deux parties de même effectif

** Moyenne : le total divisé par le nombre de valeurs

Durée d’aide 

selon motif de sortie 

(en mois)

Revenu de l’emploi Autres prestations sociales
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L’ I N S E R T I O N  P R O F E S S I O N N E L L E 

P L U S  Q U E  J A M A I S  U N E  P R I O R I T É  !

L’emploi constitue toujours le moyen 

d’insertion privilégié. Cette année, un peu 

plus de 33% des dossiers d’aide financière 

ont connu une reprise d’emploi, même 

courte, durant leur suivi par l’Hospice 

général. L’institution intervient également 

en complément lors de revenus insuffisants 

pour couvrir les besoins du ménage.

 

1’370 personnes en moyenne sont 

accompagnées par le service de réinsertion 

professionnelle (SRP), dont 33% bénéficient 

des mesures du marché du travail MMT 

(formations, stages de requalification, 

placements, etc.). Parmi les 67% restants, 

17% sont en formation professionnelle, 20% 

sont en période d’essai dans un emploi et 

63% sont des nouvelles situations.

L’ E M P L O I  N E  P E R M E T  P A S  T O U J O U R S  D E  Q U I T T E R  L’ A I D E  S O C I A L E

Si davantage de personnes ont trouvé un 

emploi en 2017, leur revenu ne leur permet pas 

toujours d’être financièrement autonomes. 

Certaines restent partiellement aidées et 

n’arrivent donc pas à sortir de l’aide sociale. 

 

Cette situation s’explique principalement par :

– des contrats de travail précaires (travail 

temporaire, sur appel, nombre d’heures 

garanties minimum, etc.) ;

– des salaires insuffisants par rapport aux 

besoins du groupe familial ;

– des conditions non remplies pour  

bénéficier des prestations complémentaires 

pour les familles (PCFam).

Activités de réinsertion 

(hors mesures MMT)
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L’Hospice général dispose de plusieurs 

moyens pour accompagner les usagers vers 

la reprise d’un emploi. 

 

– L’unité insertion socio-professionnelle 

(UISP) propose des mesures permettant 

aux bénéficiaires de retrouver les 

habitudes ou les compétences pour se 

rapprocher du marché du travail ;

– Le service de réinsertion professionnelle 

(SRP) aide les personnes à accéder à 

l’emploi par l’élaboration d’un plan de 

réinsertion professionnelle. Il confirme 

les cibles professionnelles, met à jour les 

qualifications et réentraîne au métier. Un 

suivi intensif est de mise dès l’entrée du 

bénéficiaire au SRP afin de lui permettre 

de conserver la dynamique d’insertion 

professionnelle et la motivation.

Avec l’objectif d’augmenter le nombre de 

bénéficiaires insérés durablement sur le 

marché du travail, des synergies entre l’UISP, 

le SRP et les CAS ont été développées durant 

l’année. Une nouvelle organisation, plus 

réactive et adaptée aux besoins des usagers, 

a été définie. Dès le premier trimestre 2018, 

le bénéficiaire sera suivi sur toute la durée de 

l’accompagnement par son assistant social 

en collaboration étroite avec les conseillers 

en réinsertion professionnelle du SRP et de 

l’UISP qui se déplaceront dans les CAS pour 

être au plus près de la réalité du bénéficiaire.

 

Stages en immersion et formation

Les stages activités et formation en entreprise 

(SAFE) se développent avec un excellent taux 

de réussite. Cette année, 15 personnes sur 

les 34 ayant terminé la mesure en 2017 ont 

déjà retrouvé un emploi, soit un taux de 44%. 

Conçus pour des personnes sans formation ou 

avec une formation inachevée, ils combinent 

un stage en immersion et une formation de 

base de courte durée et certifiante dans des 

domaines d’activité à forte employabilité 

comme la santé, le bâtiment, la sécurité, etc. 

En 2017, SAFE s’est étendu aux domaines 

de l’hôtellerie et de la restauration, de 

l’intendance ou encore du nettoyage.

L E S  M O Y E N S  D E  L A  R É I N S E R T I O N

 822 personnes ont bénéficié 

 d’une activité de réinsertion en 2017. 

 44% des personnes ayant terminé une mesure 

 SAFE en 2017 ont retrouvé un emploi. 
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C O L L A B O R A T I O N S 

I N T E R I N S T I T U T I O N N E L L E S

A Genève comme en Suisse, les exigences d’accès à la formation et 

à l’emploi augmentent (niveau scolaire, prérequis, certifications, 

compétences, etc.), ce qui rend plus difficile l’accès à la formation 

et à l’emploi pour les plus jeunes. A cela s’ajoute l’allongement 

du temps d’activation des différentes prestations sociales 

(allocations logement, mesures de réadaptation et rentes AI, 

prestations complémentaires) du fait de la complexification 

des démarches administratives et du resserrement des critères 

d’éligibilité.

 

Tous ces changements conduisent à un report de charges sur 

l’aide sociale au sens strict.

 

Afin d’accélérer la prise en charge par les institutions idoines 

et ainsi réduire ce report de charges, des collaborations 

interinstitutionnelles ont été renforcées. 

 

Ces collaborations réduisent au maximum les flux administratifs et 

le temps de saisie des données, permettant ainsi aux travailleurs 

sociaux d’investir davantage de temps dans l’accompagnement 

social des bénéficiaires.

 

Une collaboration soutenue avec l’Assurance invalidité (AI) vise à 

anticiper plus rapidement les situations des usagers présentant 

clairement une problématique de santé. Les pratiques évoluent 

ainsi vers:

 

1. la constitution et le dépôt de dossiers de demande AI selon 

une procédure accélérée ;

2. l’activation plus rapide des prestations AI, tant des rentes que 

des mesures de réadaptation professionnelle ;

3. une analyse plus fine de l’état de santé des usagers et de leur 

capacité de travail pour envisager, le plus en amont possible, 

un accompagnement vers l’insertion professionnelle quand 

cela est possible.

 

Des discussions sont également en cours avec le service des 

prestations complémentaires (SPC) visant à identifier des pistes 

de rationalisation et de simplification entre le SPC et l’Hospice 

général.
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Les personnes placées à l’hôtel, faute 

d’autres solutions, sont de plus en plus nom-

breuses, passant de 570 en 2014 à 737 en 

2017 (environ 550 dossiers) à la fin de l’an-

née 2017. Les dépenses ont conséquemment 

pris l’ascenseur cette année pour atteindre 

plus de 19 millions de francs. La grande 

majorité des personnes logées à l’hôtel est 

constituée de personnes seules (80%) tandis 

que le nombre de familles, essentiellement  

monoparentales, augmente. La durée de sé-

jour est de 21 mois en moyenne.

 

D E S  A P P A R T E M E N T S  R E L A I S 

A F I N  D E  R É D U I R E  L E  R E C O U R S  A U X  H Ô T E L S

Durée moyenne de séjour à l’hôtel (en mois)

Vers un logement pérenne

Les appartements relais ont pour but premier de sortir les familles avec enfants de l’hôtel et d’offrir 

un accompagnement social complet pour un retour à l’autonomie. Démarrée en juin 2014, l’opération 

pilote concernait 6 appartements : 23 familles ont bénéficié de ce dispositif. Ces dernières cumulent 

parfois plusieurs problématiques, dont notamment l’endettement. C’est sur le désendettement que 

se concentrent en priorité les efforts avant d’envisager toute recherche de logement.

 

A ce jour, 18 familles sont sorties du dispositif dont 16 ont pu intégrer un logement durable avec un 

bail en leur nom (89%). La durée moyenne de séjour en appartement relais est de 12 mois, 5 mois au 

minimum et 18 au maximum. Le pilote a ainsi fait la preuve que le système de tournus fonctionne, 

que les familles ne restent pas bloquées dans les appartements relais et qu’elles trouvent un 

logement pérenne.

 

Fort de ce succès, l’Hospice général a élargi l’opération aux couples sans enfants et aux personnes 

seules grâce à un doublement du nombre d’appartements relais mis à disposition par le service 

immobilier de l’institution.

12 mois = 

 Durée moyenne de séjour en appartement relais. 

89% des famille en appartements relais 

 trouvent un logement durable. 
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M ieux vivre ensemble à Genève n’est 

pas un vœu pieux mais une volonté 

de l’Hospice général de collaborer 

avec les nombreux acteurs sociaux et 

professionnels du canton.

Un véritable rapprochement avec la Genève 

internationale a été initié avec la participation 

d’un groupe musical de migrants à la fête de 

la Francophonie organisée par l’Organisation 

des Nations Unies (ONU) et la tenue d’une 

exposition de photos au Palais des Nations, 

en collaboration avec le Département fédéral 

des affaires étrangères (DFAE) et le Haut-

Commissariat des Nations Unies pour les 

réfugiés (UNHCR). L’institution a également 

travaillé avec l’UNHCR pour la mise en place 

du Refugee Food Festival pendant lequel des 

restaurants genevois ont confié leurs cuisines 

à des chefs réfugiés et qui a rencontré un 

immense succès.

De nouvelles formes de collaboration ont 

également vu le jour avec les HUG et Genève 

Roule avec la mise en place de vélos-taxis 

pendant la durée des travaux des TPG. Ces 

navettes permettent d’offrir un meilleur 

accès à l’hôpital pour les personnes à mobilité 

réduite, grâce à des bénéficiaires suivant un 

programme de réinsertion.

L’année 2017 a aussi vu se poursuivre avec 

succès les partenariats établis avec la Fête 

de la musique, l’Union européenne des 

associations de football (UEFA) et son tournoi 

pour migrants, le Festival Antigel, le Festival 

du film et forum international sur les droits 

humains (FIFDH), l’association Accroche pour 

Scène active ou encore avec Payot Libraires 

pour l’opération PartagerLire, sans oublier la 

Course de l’Escalade et le traditionnel Samedi 

du partage, en collaboration avec le Centre 

Genevois du Volontariat, la fondation Partage 

et la Fédération du Commerce Genevois.

L E S  P A R T E N A R I A T S

Remise des prix du tournoi UEFA pour migrantsSpectacle de Scène active
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Samedi du partage

Antigel au centre d’hébergement collectif de Presinge

Taxis navette aux HUG
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Répartie sur une quinzaine de lieux dans le 

canton, l’Aide aux migrants :

– assure un accompagnement social et 

administratif aux personnes issues de l’asile ; 

– octroie une assistance financière et des 

prestations en nature ;

– héberge les ayants droit en centres collectifs 

ou en logements individuels ;

– dispense des cours, des formations et des 

activités d’insertion socio-professionnelle,

dans le cadre de la Loi fédérale sur l’asile (LAsi), 

des ordonnances fédérales et des directives 

cantonales y relatives.

A I D E
A U X  M I G R A N T S
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Le rythme des arrivées de migrants sur le continent européen a nettement ralenti en 2017, suite 

notamment au train de mesures élaboré par l’Union européenne et l’Italie qui s’est traduit à 

partir du mois de juillet par un brusque recul de la migration au départ de la Libye. De même, 

le nombre de demandes d’asile déposées en Suisse a diminué d’un tiers : 18’088 demandes ont 

été enregistrées par le Secrétariat d’Etat aux migrations (SEM) en 2017 contre 27’207 en 2016. 

Ce chiffre relativement faible découle également du fait que la majorité des migrants arrivés à la 

frontière sud du pays n’ont pas cherché à déposer une demande d’asile en Suisse.

L’Hospice général enregistre pour la première fois depuis 2013 une baisse du nombre d’arrivées 

dans son dispositif asile : 1’185 arrivées de migrants pour 1’387 sorties. Il n’en demeure pas 

moins que l’Hospice général doit encore aujourd’hui loger et accompagner dans leur processus 

d’intégration 6’471 personnes (chiffre à fin décembre), dont un quart est arrivé au cours des deux 

dernières années. A noter qu’un quart des entrées est généré par la naissance d’enfants de parents 

migrants déjà installés à Genève et que les sorties comprennent tant des départs du canton que 

des changements de statut : 414 personnes ont ainsi obtenu un permis B, C ou la nationalité suisse 

dans l’année. 

Evolution 2013-2017 du nombre de personnes suivies
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La baisse des arrivées, conjuguée à 

une recherche constante de logements 

individuels et à l’ouverture de deux centres 

d’hébergement collectif, a permis à l’Hospice 

général de sortir progressivement les hommes 

encore logés dans les abris de protection civile 

(PCi) et de fermer ces derniers. Le nombre de 

résidents dans les centres d’hébergement 

collectif est ainsi passé de 2’740 (abris PCi 

compris) à 2’208 dans l’année.

Les requérants qui obtiennent un permis 

B, C ou la nationalité suisse ne relèvent 

plus du droit d’asile. S’ils acquièrent un 

statut qui leur donne de nouveaux droits, ils 

perdent en revanche celui d’être hébergés 

dans le dispositif d’hébergement de l’Aide 

aux migrants. Qu’ils soient financièrement 

indépendants ou qu’ils émargent désormais 

à l’aide sociale, ces ex-requérants d’asile ont 

de grandes difficultés à trouver un logement 

à un prix raisonnable à Genève. Dans ce 

contexte de pénurie, l’unité logement, qui 

les accompagne dans leurs démarches, a 

néanmoins permis à 116 personnes de trouver 

à se loger de manière indépendante en 2017. 

La plupart des solutions trouvées concernent 

des appartements individuels loués par le 

biais de l’office cantonal du logement et de 

la planification foncière ou directement par 

les migrants eux-mêmes auprès des régies 

privées, des fondations immobilières de 

droit public ou de la Gérance immobilière 

municipale. 

Evolution 2010-2017 des entrées et sorties 

du dispositif de l’Aide aux migrants

Top 5 des entrées (en nombre de personnes) Top 5 des sorties (en nombre de personnes)
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En 2017, le nouveau centre d’hébergement collectif du Bois-de-Bay à Satigny est venu compléter 

le dispositif asile de l’Hospice général et celui de Frank-Thomas a rouvert après rénovation. Les 

places ainsi créées ont pu être attribuées en priorité aux hommes jusqu’alors logés en abri PCi. 

L’ H É B E R G E M E N T  D E S  M I G R A N T S  :  T O U J O U R S  U N  D É F I

Village de mobil-homes  

au Bois-de-Bay

Ouvert le 27 février 

2017, le nouveau centre 

d’hébergement collectif 

du Bois-de-Bay est situé 

sur une parcelle cantonale 

faisant partie du camping de 

Satigny. Aménagé avec l’aide 

de l’office des bâtiments, il 

comprend une trentaine de 

mobil-homes entièrement 

équipés, d’une capacité totale 

de 126 lits pour loger des 

familles. Une salle commune, 

une buanderie et un local 

de maintenance complètent 

l’équipement de ce petit  

village qui s’est très 

rapidement intégré dans la  

commune (voir aussi p 52).

Réouverture du centre  

de Frank-Thomas

L’exploitation du centre 

de Frank-Thomas a été 

prolongée jusqu’à fin 2019 

grâce à un accord entre la 

Ville et le canton de Genève. 

L’institution a procédé 

aux travaux de remise en 

état des deux bâtiments 

situés dans le périmètre 

du chantier du CEVA. Après  

réfection des chambres, des 

cuisines, des salles de bain 

et des sols, le renouvellement 

du mobilier et la mise à jour 

de la protection incendie, le 

premier bâtiment a rouvert en 

février et le second fin mars 

pour accueillir prioritairement 

les hommes logés en abri PCi. 

Aujourd’hui, 130 personnes y 

résident. 

Prolongation d’Appia  

et rénovation du Lagnon 

La rénovation complète 

du centre d’hébergement 

collectif du Lagnon a 

été entamée sous la 

responsabilité de l’office 

des bâtiments (sécurité feu, 

salles d’eau et cuisines, 

locaux communs) pour une 

réouverture prévue en avril 

2018. Le centre aura une 

capacité de 140 places pour 

accueillir des hommes seuls 

qui sont actuellement logés 

au centre d’Appia. Ce dernier 

fermera ses portes au plus 

tard fin mai 2018 et sera 

détruit pour laisser la place 

au chantier de la route des 

Nations.

Fermetures de 6 abris PC en 2017



PL 12334	 36/108

33

H
os

pi
ce

 g
én

ér
al

 –
 R

ap
po

rt
 a

nn
ue

l 2
01

7

Afin de ne plus avoir recours à des structures d’accueil souterraines pour loger les personnes 

relevant de l’asile, la construction de nouveaux centres demeure plus que jamais une nécessité, 

et ce d’autant plus que plusieurs centres d’hébergement seront démolis au cours des prochaines 

années. Issus des travaux de la Task force hébergement instituée par le Conseil d’Etat en juin 2015, 

en période de forte affluence de migrants, 6 projets de construction de centres d’hébergement ont 

été initiés, dont 2 verront leur chantier démarrer début 2018 : Rigot (Ville de Genève) et Belle-Idée 

(Thônex). Avec la construction du centre du chemin du Bac à Lancy débutée fin 2017, le nombre de 

nouvelles places créées (830) compensera la perte des centres d’Appia, de Frank-Thomas et des 

Tilleuls (490 places au total) qui seront démolis pour laisser place à d’autres projets urbanistiques.

P R O J E T S  D E  C O N S T R U C T I O N S 

Projets de construction et centres voués à la démolition d’ici à 2020 

Capacité  
par projet

Capacité 
cumulée

Autorisation entrée en force
Date du début du chantier

Chemin du Bac (Lancy) 90 90 Novembre 2017

Rigot (Genève) 370 460 Janvier 2018

Belle-Idée (Thônex) 370 830 Février 2018

Grand-Pré (Onex) 170 1000

En cours de procédure
Début du chantier possible
entre 2018 et fin 2019

Aïre (Vernier) 120 1120

Beaux-Champs/Pacage 
(Veyrier)

250 1370

Date de fermeture

Appia (Genève) -180 -180 Mai 2018

Frank-Thomas (Genève) -130 -310 Fin 2019

Tilleuls (Grand-Saconnex) -180 -490 Fin 2019

Petit-Saconnex (Genève) -380 -870 Eté 2020
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Les premières impressions et les premiers moments sont décisifs dans le rapport qu’une personne 

va entretenir avec son lieu de vie et l’institution d’accueil. C’est donc tout naturellement sur 

l’amélioration de l’accueil des primo-arrivants qu’ont été menées les premières réflexions avant de 

s’étendre à l’ensemble du suivi social. 

A l’aide du design de service, méthode qui intègre les usagers dans la réflexion et implique 

activement les collaborateurs, l’Aide aux migrants repense entièrement la manière de suivre ses 

usagers depuis le moment de l’accueil jusqu’à la sortie du dispositif. 

Deux réalisations significatives ont eu lieu en 2017 : une augmentation sensible du temps que les 

assistants sociaux consacrent aux bénéficiaires grâce à la mise en place des permanences sociales 

et administratives et l’élaboration de principes d’action pour l’accompagnement des personnes 

migrantes LGBTI (lesbiennes, gays, bisexuel.les, transgenres et intersexes).

Permanences sociales et administratives

Après une phase pilote en 2016, les deux 

centres administratifs du Bouchet et 

d’Eugène-Lance sont désormais équipés 

d’une permanence pour les bénéficiaires 

de permis N et F (1’850 personnes pour 

environ 1’200 dossiers). Le résultat est 

spectaculaire : 70% des demandes sont 

résolues dans les 15 minutes. Cette 

agilité à répondre plus rapidement aux 

bénéficiaires entraîne un gain de temps au 

profit du suivi social, un recentrage sur les 

situations qui le nécessitent et économise 

des frais d’interprétariat. Désormais, si 

les bénéficiaires ne rencontrent plus leur 

assistant social à chacune de leur venue 

dans un centre administratif, ils ont en 

revanche la garantie de pouvoir en repartir 

soit avec une réponse, soit avec l’assurance 

que leur demande a été entendue et que son 

traitement sera assuré dans un deuxième 

temps par leur référent.

Accompagnement des personnes LGBTI

La hausse du nombre de demandes d’asile 

déposées en Suisse pour des motifs liés à 

l’orientation sexuelle ou à l’identité de genre a 

incité l’Hospice général à éditer un guide afin 

de prendre formellement en considération 

la problématique des personnes LGBTI. Ces 

principes d’action à usage des collaborateurs 

sont le fruit d’un groupe de réflexion qui a 

travaillé avec l’appui du réseau associatif 

genevois et en particulier le projet Asile 

LGBT Genève de la Coordination asile.ge et la 

Fédération genevoise des associations LGBT. 

La publication du guide s’accompagne de 

séances de sensibilisation à l’attention des 

collaboratrices et collaborateurs travaillant 

avec les personnes migrantes dans les foyers 

et les centres administratifs.

R E P E N S E R  L’ A C C U E I L  E T 

L’ A C C O M P A G N E M E N T  D E S  M I G R A N T S
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A P P R E N T I S S A G E  D U  F R A N Ç A I S 

E T  P R I M O - I N F O R M A T I O N 

L’enseignement du français et la 

sensibilisation au mode de vie local sont à la 

base de l’intégration des personnes issues 

de la migration. L’année écoulée a ainsi vu un 

renforcement de l’offre des cours de français 

grâce à l’ouverture de classes le soir en plus 

des sessions du matin et de l’après-midi. 

Cette solution a permis d’absorber toutes 

les demandes en attente et de répondre 

de manière plus ciblée aux besoins des 

bénéficiaires qui ont des activités durant la 

journée (stages, garde d’enfants notamment). 

En 2017, ce sont ainsi 3’467 personnes (+823 

par rapport à 2016) qui ont suivi les cours de 

français (niveaux A1 et A2) avec un taux de 

réussite d’environ 70%.

Suite à une enquête de besoins menée 

en 2016 auprès de 255 personnes, l’unité 

actions intégration a élaboré différents 

ateliers pilotes sur des thèmes tels que 

l’administratif, la recherche d’emploi, les us 

et coutumes et l’initiation à internet. Dès 

2018, ces ateliers seront proposés à tous 

les bénéficiaires de l’Aide aux migrants et 

formeront un parcours de primo-information 

étalé sur les six premiers mois de vie à 

Genève en remplacement des cours de 

sensibilisation et d’information sociale, 

jusqu’ici dispensés sur deux jours. 

Une plateforme visant à faciliter l’arrivée 

des primo-arrivants en centralisant toutes 

les informations dont ils ont besoin a été 

réalisée : www.bonjourgeneve.ch.

Dans le cadre d’un appel à projets du 

SEM, deux projets d’apprentissage ont 

été développés par l’Hospice général et 

démarrent en 2018 : le projet Encouragement 

Précoce de la Langue et le programme de 

préapprentissage d’intégration réalisé avec 

l’Office pour la formation professionnelle 

et continue, le Centre de la transition 

professionnelle, l’Université ouvrière de 

Genève, les associations professionnelles 

et les entreprises du marché primaire de 

l’emploi. 

 3’467 personnes ont suivi 

 les cours de français en 2017. 
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Les centres d’hébergement collectif se sont 

impliqués dans toute une série d’actions, 

festivals, évènements à but d’intégration 

au cours de l’année : FIFDH, course de 

l’Escalade, Festival de la Bâtie, Antigel, la 

liste de tous les partenariats est longue. A 

cela s’ajoutent toutes les activités réalisées 

au niveau de chaque centre. Grâce à un 

encadrement renforcé d’assistants sociaux 

en intervention collective, les résidents des 

lieux d’hébergement participent activement à 

ces manifestations qui sont autant de moyens 

de rencontrer la population genevoise. Les 

centres deviennent ainsi de plus en plus des 

lieux d’intégration.

Extension des collaborations

De nombreux projets ont été réalisés avec les 

communes. Celui concernant la prévention 

aux risques de noyade mené avec la Ville 

de Genève a permis à près de 30 personnes 

issues de la migration de bénéficier de cours 

de natation. Le lien avec les communes se 

renforce également par le biais de collectifs 

citoyens actifs auprès des personnes 

migrantes. De nouvelles collaborations sont 

nées, notamment dans le Mandement et à 

Lancy.

Un speed meeting organisé en collaboration 

avec le Geneva Centre for Security Policy 

(GCSP) et la fondation Caux a réuni plus de 

45 associations partenaires du réseau asile 

genevois afin de créer de nouvelles synergies 

entre les différents acteurs du domaine de la 

migration. Lors de cette rencontre, plusieurs 

thématiques ont été identifiées comme 

nécessitant un développement collaboratif : 

le partage d’informations, l’emploi, 

l’intégration des jeunes, etc. 

Des bénévoles de plus en plus engagés

En 2017, les activités de bénévolat se sont 

considérablement développées. Encadrés 

par l’unité actions intégration (UAI), près de 

250 personnes se sont engagées auprès des 

personnes migrantes dans diverses activités, 

totalisant plus de 25’000 heures. 

L’Hospice général a également développé 

tout un concept d’accompagnement des 

personnes bénévoles, en leur proposant des 

modules de sensibilisation et d’information 

sur différentes thématiques comme le 

bénévolat à l’Aide aux migrants, le parcours 

du requérant d’asile, la communication 

interculturelle : 333 personnes ont suivi ces 

modules au cours de l’année 2017. Un guide 

du bénévolat a également été élaboré et 

mis en ligne avec pour objectif de présenter 

l’Hospice général, le bénévolat auprès des 

personnes réfugiées, le réseau genevois et 

différentes thématiques sur la migration.

Enfin, l’Hospice général a initié et organisé 

la première rencontre intercantonale sur le 

bénévolat auprès des personnes migrantes 

avec les représentants des organisations 

romandes (VD, VS, NE, FR, JU) en charge de 

l’asile.

L E S  C E N T R E S  D ’ H É B E R G E M E N T  C O L L E C T I F 

D A N S  L A  V I E  G E N E V O I S E 

 25’000 heures de bénévolat 

 ont été effectuées auprès des personnes migrantes. 
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Depuis 2015, le canton de Genève participe 

à un projet pilote du SEM, qui vise à 

accueillir un contingent de réfugiés de Syrie 

recommandés par le Haut Commissariat des 

Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR) sur 

la base de critères humanitaires. Le SEM a 

accordé à ces personnes le statut de réfugié 

avant leur arrivée en Suisse et l’Organisation 

Internationale des Migrations a organisé leur 

voyage vers notre pays. 

Le canton de Genève a accueilli 15 familles et  

5 célibataires (75 personnes) : des 

Palestiniens d’Irak réfugiés en Syrie 

et des Irakiens victimes de violences 

intercommunautaires en Irak. Ces réfugiés se 

sont établis dans les communes de Carouge, 

Bernex, Genève, Meyrin et Vernier.

Le projet pilote, bénéficiant de fonds du 

SEM, comprend l’engagement d’un coach 

chargé d’accueillir les familles réfugiées, 

leur apporter une aide personnalisée et 

une relation de proximité afin d’assurer 

une intégration rapide à Genève. Celle-ci 

englobe l’accompagnement des familles 

dans leurs problématiques médicales, leur 

relation avec les écoles, un soutien renforcé 

à l’apprentissage du français, une médiation 

interculturelle, des ateliers d’expression 

artistique, d’art-thérapie… autant d’activités 

mises en place par l’Hospice général avec 

le concours de l’association Nadwah, 

la commune de Bernex, le Centre social 

protestant, Global Alliance for Vaccination 

and Immunisation, la Croix-Rouge genevoise, 

l’association Rencontre et Culture du Monde 

Arabe, ainsi que de nombreux bénévoles. 

P R I S E  E N  C H A R G E 

D U  C O N T I N G E N T  R É F U G I É S

Une après-midi au cirque
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R E Q U É R A N T S  D ’ A S I L E  M I N E U R S  N O N  A C C O M P A G N É S  :  

V I V R E  S O N  A D O L E S C E N C E  A U  C E N T R E  D E  L’ É T O I L E

Depuis deux ans, le centre d’hébergement 

collectif de l’Etoile à Carouge accueille 

les requérants mineurs non accompagnés 

(RMNA) ainsi que ces jeunes dans leur 

première année de majorité. Âgés de 15 

à 19 ans, ils étaient 168 à y résider à fin 

2017. Aujourd’hui, 21 éducateurs assurent 

l’encadrement des jeunes résidents 

conformément aux exigences du service 

d’autorisation et de surveillance des lieux de 

placement (SASLP).

Une équipe de 9 intervenants de nuit a été 

créée, complémentaire au travail éducatif 

de jour. Inspirée par le mode d’action des 

correspondants de nuit de la Ville de Vernier 

et des travailleurs sociaux hors murs de 

la Fondation genevoise pour l’animation 

socioculturelle (FASe), elle effectue un travail 

de prévention et de médiation qui contribue à 

désamorcer les tensions.

Au printemps 2017, le centre de l’Etoile est 

devenu plus convivial grâce à la construction 

d’une cuisine pour l’organisation de repas 

communautaires. L’occasion pour l’équipe 

éducative du centre, les associations et les 

bénévoles d’animer ensemble des ateliers 

de cuisine avec les RMNA. Pendant l’été, 

un espace de contact entre résidents et 

bénévoles, l’Oasis, a été aménagé avec la 

FASe, pour proposer aux jeunes des activités 

variées. Cette action s’est prolongée en 

automne avec la mise en place de zones 

d’accueil pour les jeunes qui rentrent de 

l’école.

Fête des RMNA à Marignac (Lancy)
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La majorité des jeunes étant amenés à construire leur vie en Suisse, de nombreux projets se sont 

concrétisés afin de favoriser les contacts avec la population genevoise : 

Les familles relais

Le Service social international (SSI) est à l’origine d’un programme de parrainage intitulé  

Un set de + à table. Il propose à des familles d’accueillir un jeune quelques heures par mois pour 

un repas ou une activité sportive, culturelle ou ludique. Il permet d’offrir un accompagnement  

personnel et un ancrage dans une famille établie à Genève ; un engagement complémentaire au 

travail éducatif mené au centre de l’Etoile. L’Hospice général participe activement à ce projet qui 

rencontre un franc succès auprès des jeunes car ils y trouvent davantage qu’un cadre familial ; les 

familles peuvent en effet les aider à pratiquer leur français, à élargir leurs contacts, à chercher 

un logement ou une formation par exemple. Actuellement, une soixantaine de jeunes et autant de  

familles sont engagés dans ce programme.

Les binômes

Développé en partenariat avec la Croix-Rouge genevoise, ce programme vise à intégrer les jeunes 

migrants par le biais de rencontres régulières entre un RMNA et un bénévole du même âge. Se crée 

ainsi une relation d’amitié qui permet au jeune migrant de découvrir Genève, connaître les lieux de 

rencontres des jeunes, partager des loisirs ou pratiquer son français. Pour le jeune bénévole, c’est 

l’occasion de se sensibiliser aux parcours de vie des jeunes migrants, aux différences culturelles 

et aux défis d’intégration dans la société d’accueil. A ce jour, 20 binômes durables se sont créés. 

Les vacances scolaires

Elles ont été l’occasion de faire découvrir aux jeunes migrants de nouvelles régions de Suisse. 

L’équipe de l’Etoile a organisé trois camps de vacances : à vélo autour du lac de Neuchâtel, dans 

les montagnes de Leysin et à Nendaz. Les RMNA ont également participé à des camps de vacances 

organisés en Suisse romande par des partenaires de l’institution : le Mouvement de la Jeunesse 

Suisse Romande, les associations des médiatrices interculturelles, La Cordée et Choiserolle.  

A Genève, la FASe a organisé des activités durant la période estivale (concerts, pique-niques,  

activités aquatiques, etc.).

Evolution du nombre de RMNA 

au 31.12 de chaque année
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A C T I V I T É S
S E N I O R S

En lien permanent avec des retraités de tous 

les âges et le réseau associatif, l’équipe des 

Activités seniors

– s’attache à prévenir l’isolement, rompre la 

solitude et favoriser le maintien à domicile 

des aînés ; 

– permet aux seniors et à ceux qui en ont la 

charge de se ressourcer grâce à des séjours 

de vacances ;

– stimule la vie associative et la solidarité en 

favorisant la création d’associations et de 

clubs d’aînés, 

dans le cadre du contrat de prestations

2014-2017 entre l’Hospice général et 

son département de tutelle (DEAS).
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Cette année 2017 revêt un aspect 

tout particulier, marquée par deux 

grands anniversaires : les 50 ans de la 

Nouvelle Roseraie et ceux du CAD. C’est à la 

fin des années 60 qu’ont été mis en place les 

dispositifs de lutte contre l’isolement pour les 

personnes âgées dans le canton. Aujourd’hui, 

ces mesures ont encore tout leur sens. Les 

personnes souhaitent en effet rester le 

plus longtemps possible indépendantes et 

à leur domicile. La prévention redevient la 

préoccupation majeure face au vieillissement 

de la population, principalement au niveau de 

la santé au sens large. Elle est essentielle afin 

de retarder et même éviter des placements en 

institution et hospitalisations très coûteuses.

La Nouvelle Roseraie a célébré son  

50e anniversaire lors d’un événement 

en présence des autorités au cours de 

l’été. L’établissement a connu une année 

particulièrement faste avec un remplissage 

record et 40% de nouveaux clients. A 

souligner le succès des séjours Alzheimer 

(pour les malades et les proches aidants) 

et des séjours à l’initiative d’associations 

ou d’œuvres d’entraide, tels que le séjour  

Bel âge du Centre social protestant. 

Dix-huit séjours thématiques ont été 

proposés. Cette offre sera prochainement 

complétée avec un nouveau concept de 

séjour à l’image de ce qui est proposé dans 

d’autres structures intermédiaires telles que 

les foyers de jour. 

2016 2017

Nombre de séjours 486 643

Nombre de clients 346 471

Âge moyen 84 83

Personnes de plus de 90 ans 26% 24%

Personnes en couple 37% 33%

La Nouvelle Roseraie en chiffres

L’ A N N É E  D E S  J U B I L É S
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Le CAD, centre d’animation pour retraités, 

fêtait lui aussi son demi-siècle à l’occasion 

de la Journée internationale de la personne 

âgée, mais de façon plus sportive avec 

l’organisation de 14 marches de seniors 

qui ont réuni 350 participants. Une palette 

de nouvelles activités (yoga, Pilates, etc.) 

a vu également le jour et des activités 

intergénérationnelles mêlant enfants de la 

crèche voisine ainsi que la nouvelle école du 

Sapay ont été réalisées.

Le CAD a poursuivi son action auprès des 

communes – plus de 100 partenariats 

par année – en aidant, par exemple, à la 

création de nouvelles associations d’aînés 

ou en organisant des séances d’information 

sociale. Il a également participé à la semaine 

des proches aidants organisée par la direction 

générale de la santé (DGS) à Balexert.

En parallèle, l’équipe du CAD a mené une 

réflexion sur l’évolution de son champ 

d’intervention autour du soutien social et de 

la prévention auprès des personnes âgées. 

Afin d’assurer une meilleure complémentarité 

entre ses pratiques professionnelles et 

celles de l’Action sociale, une étude a été 

réalisée dans les CAS pour identifier les 

besoins en prestations de ces personnes 

(type d’intervention et fréquence). 

Fréquentation du CAD en 2017 

(par domaine d’activité)

Fête des 50 ans du CAD
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L’arrivée massive de migrants en 2015 

et 2016 a éveillé les consciences et 

mobilisé la société civile. Sur tout le 

territoire genevois, de nombreuses initiatives 

individuelles et collectives sont apparues, 

offrant ainsi aux personnes migrantes une 

amélioration de leurs conditions d’accueil. 

Cet élan de générosité s’est notamment 

illustré par des dons en nature, la mise 

à disposition de logements ainsi que du 

bénévolat au sens large.

Aujourd’hui, l’Hospice général, au travers 

de son unité actions intégration (UAI), peut 

compter sur le soutien de 200 bénévoles 

œuvrant au quotidien en faveur des personnes 

migrantes. Mentorat, ateliers divers (pratique 

du français, emploi, logement, administratif, 

etc.), activités culturelles, artistiques et 

sportives, autant d’engagements que les 

bénévoles assument avec une motivation 

remarquable. Toutes ces activités organisées 

avec des bénévoles favorisent l’intégration 

sociale, l’autonomie et renforcent également 

les liens entre des personnes d’horizons 

parfois très différents mais qui se retrouvent 

dans le partage de mêmes valeurs.

L’institution collabore également avec les 

11 collectifs et associations, composés de 

10 à 100 bénévoles, au sein de plusieurs 

communes. L’engagement témoigné par 

ces groupes est empreint d’humanité, de 

respect, de détermination, de partage et de 

complicité. Outre le temps dédié à différents 

cours et ateliers, les associations et collectifs 

regorgent non seulement d’initiatives et de 

projets qui voient constamment le jour, mais 

partagent également leurs expériences avec 

un membre de la famille, un ami ou un voisin 

afin d’expliquer la richesse apportée par ces 

rencontres et lutter contre les préjugés. 

De son côté, le CAD a développé de nouvelles 

prestations autour de l’engagement des 

seniors. L’accent a été mis sur la mobilisation 

pour de nouvelles causes : les personnes 

migrantes, les enfants ayant besoin d’un 

soutien scolaire, les proches aidants. Une 

belle dynamique qui s’est retrouvée dans le 

speed meeting du bénévolat qui a réuni plus 

de 500 participants à Carouge et dont le CAD 

a été l’une des chevilles ouvrières.

L’Hospice général adresse ses sincères 

remerciements à tous les bénévoles qui 

s’engagent au quotidien pour créer un lien qui 

n’a pas de prix.

L E  B É N É V O L A T  A U  C Œ U R  
D U  M I E U X  V I V R E  E N S E M B L E 
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I M M O B I L I E R

Transversal par excellence, le service immobilier

– assure la gérance et la gestion technique et 

financière d’un parc immobilier de rendement 

dont les revenus permettent d’assumer un 

quart environ des coûts de fonctionnement de 

l’institution ;

– administre et gère le parc immobilier de 

quatre fondations privées ;

– coordonne le pôle immobilier de l’Hospice 

général, dont le but est notamment la 

réalisation de centres pour l’hébergement 

collectif de migrants et la mise à disposition 

d’appartements relais pour les bénéficiaires 

de l’institution ;

– veille à la cohérence entre les missions de 

l’institution et sa politique immobilière.
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Immeubles 92 

Logements 1’419 

Commerces et bureaux 216 

Dépôts 97 

Parkings 570 

Autres (antennes, enseignes, etc.) 27

R É S U L T A T S  F I N A N C I E R S

Financement des investissements

La stratégie de l’Hospice général consiste à 

financer, par le biais d’emprunts hypothécaires 

contractés sur ses propres immeubles, les 

rénovations, travaux et projets de développement 

immobilier. Dans le cadre de la construction des 

centres d’hébergement collectif pour migrants, 

un financement privé de type obligataire 

a cependant été privilégié, à des taux très 

concurrentiels, sans que l’Hospice général n’ait à 

grever son parc de rapport.

En 2017, le parc immobilier n’a pas connu 

de modification de sa composition. 

Évolution et résultat courant 

du parc immobilier (en mio CHF)

Tableau du parc immobilier

Le résultat net du parc immobilier 

de rapport de l’Hospice général à 

fin 2017 s’établit à 30.3 millions 

de francs, en augmentation de 598’000 

francs par rapport à 2016.

La progression des loyers atteint 

0.45%, en diminution par rapport à 

1.3% constaté en 2016 et à 1.5% en 

2015, ce qui correspond au tassement 

du marché observé sur les dernières 

années, particulièrement marqué pour 

les immeubles de standing. Les charges 

restent relativement stables.

27.4

2012

38.6

27.1

2013

41.7

28.2

2014

42.1

28.9

2015

42.8

29.7

2016 2017

45.0

Résultats
nets totaux

Produits
totaux

45.9

30.3
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L’Hospice général a de longue date développé 

des projets en commun avec des fondations 

privées. Son service immobilier a été 

mandaté pour administrer le patrimoine 

immobilier de ces dernières. Ces liens sont 

particulièrement anciens avec la fondation 

privée pour des logements à loyers modérés 

(FPLM), fondation de droit privé déclarée 

d’utilité publique et acteur majeur dans 

la construction de logements sociaux à 

Genève. Le partenariat avec l’Hospice général 

remonte en effet aux années 50 déjà, époque 

de la constitution de la FPLM par la Chambre 

de commerce et d’industrie genevoise.

La Chapelle : un quartier construit avec la 

FPLM et la FBBR 

La construction de logements à La Chapelle 

avec la fondation Berthe Bonna-Rapin (FBBR) 

et la FPLM arrive à son terme sur les terrains 

contigus de l’Hospice général, concédés 

en droit de superficie à la FPLM, et ceux 

de la FBBR. Les trois partenaires œuvrent 

de concert pour mettre sur le marché 692 

appartements pouvant accueillir quelque 

1’800 habitants qui formeront d’ici l’été 2018 

le nouveau quartier de La Chapelle.

La première étape, achevée en 2014, a donné 

le jour à 10 immeubles de logements (8 

bâtiments locatifs et 2 bâtiments en PPE). La 

seconde étape verra la mise en exploitation 

au printemps 2018 de 8 bâtiments de 

logements (7 bâtiments locatifs et 1 bâtiment 

en PPE). Situés chemin de Compostelle sur la 

Commune de Lancy, ces immeubles locatifs 

comportent des logements subventionnés 

(HLM et HM), ainsi que des logements à loyers 

contrôlés (LUP). Le projet dans son ensemble 

promeut l’écomobilité et les espaces verts.

P A R T E N A R I A T S  I M M O B I L I E R S
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L’Hospice général développe un projet mixte 

de démolition-reconstruction du centre 

d’hébergement collectif de migrants et de 

construction de nouveaux logements, en 

partenariat avec la FPLM. Situé chemin 

des Coudriers au Petit-Saconnex, sur des 

parcelles propriété de l’Etat de Genève, le 

projet englobe la construction d’un nouveau 

centre d’hébergement pour migrants, ainsi 

qu’un ensemble de 4 immeubles de logements 

d’utilité publique (LUP). 

Construit pour accueillir des bureaux dans 

les années 1960, le centre d’hébergement 

de Saconnex est devenu obsolète et doit être 

démoli. Le nouveau centre pourra accueillir 

380 personnes dans des bâtiments pérennes 

dotés d’infrastructures adaptées. Le projet 

a été pensé afin d’intégrer les migrants à la 

vie des habitants des futurs 140 logements 

qui seront construits. La suppression de la 

circulation de véhicules en surface permettra 

d’améliorer le cadre de vie et d’aménager 

les espaces extérieurs, notamment avec 

des jardins potagers et places de jeux pour 

enfants.

La requête en autorisation de construire pour 

le centre d’hébergement sera déposée au  

2e semestre 2018 et le démarrage des travaux 

est prévu à l’horizon 2020.

Des solutions d’hébergement pour les 

bénéficiaires de l’Hospice général sont 

développées avec la Fondation Jean Simonet : 

cette fondation a récemment adapté ses 

statuts dont le but est dorénavant de 

favoriser l’hébergement de bénéficiaires 

de l’Hospice général. Pour ce faire, les 

logements de son immeuble situé rue  

Jean-Simonet 14 et 16, dont elle est 

propriétaire, sont mis à disposition de 

l’institution. Des migrants indépendants 

financièrement y logent actuellement. 

L’Hospice général a procédé à la rénovation 

complète de l’enveloppe de l’immeuble situé 

au quai des Vernets 5 pour le compte de la 

fondation Dr Renée Girod. Cette dernière a 

pour but de fournir des logements à loyers 

modérés à des femmes seules ou constituant 

une famille monoparentale disposant de 

faibles moyens.

Projet de démolition-reconstruction du centre de Saconnex

Partenariats avec les fondations Jean Simonet et Renée Girod
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B O I S - D E - B A Y  :  U N  E X T R A O R D I N A I R E 
F A I S C E A U  D E  S O L I D A R I T É S 

Les premières familles se sont installées 

au centre d’hébergement collectif du 

Bois-de-Bay au printemps 2017. A la 

fin de l’année, une centaine de personnes 

formaient une communauté de 10 

nationalités différentes, avec une majorité 

de Syriens, d’Erythréens, d’Irakiens, de Sri 

Lankais et d’Iraniens. L’enjeu consiste à 

assurer une cohabitation harmonieuse entre 

les personnes vivant dans le camping et les 

nouveaux venus et à intégrer ces derniers à la 

vie de la commune de Satigny.

Les Satignotes se sont mobilisés : bien avant 

l’arrivée effective des migrants, ils ont fondé 

une association de bénévoles, Mandement 

Accueille qui a pour vocation d’apporter 

un soutien à l’intégration des personnes 

migrantes. Tous les acteurs essentiels de 

la commune se sont joints à cette chaîne 

de solidarité : les autorités communales de 

Satigny, le directeur et les enseignants de 

l’école primaire, l’Association des Parents 

d’Elèves de Satigny. 

En étroite collaboration avec l’équipe de 

l’Hospice général sur place, les bénévoles de 

l’association accueillent les familles dès leur 

arrivée à Genève, au centre administratif situé 

au Bouchet, et les accompagnent jusqu’à leur 

nouveau lieu de vie. Dans les jours qui suivent, 

les bénévoles les emmènent à la découverte 

des lieux essentiels de la commune.
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Des activités sont organisées pour les 

enfants comme pour les adultes : jeux, 

aide aux devoirs, cours de français, atelier 

fanfare… Ces activités, rendues possibles par 

l’engagement de la Croix-Rouge genevoise, 

Mandement Accueille et l’Espace musical, 

rythment la semaine des résidents. 

La Fanfare de Bois-de-Bay, composée d’une 

vingtaine d’enfants âgés de 8 à 18 ans, a 

démarré en septembre dernier. Tous les 

instruments joués par les enfants sont de 

seconde main et ont été envoyés des quatre 

coins de Suisse suite à l’appel à la générosité 

lancé par l’Espace musical.

Chasse aux œufs de Pâques, promotions, 

fêtes du 1er août et de l’Escalade, fabrication 

de biscuits de Noël, sorties pendant les 

vacances scolaires… Mandement Accueille, 

l’Association des Parents d’Elèves de 

Satigny ainsi que les autorités communales 

associent de manière étroite les migrants à 

ces moments particuliers, leur permettant 

ainsi de découvrir les us et coutumes locaux. 

Plusieurs fêtes ont également été organisées 

au village de Bois-de-Bay : pendaison de 

crémaillère, raclette offerte par le gérant 

du camping, apéritif dînatoire destiné aux 

habitants de Satigny. 
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R E S S O U R C E S  H U M A I N E S

A C T I O N S  P O S T - E N Q U Ê T E  D E  S A T I S F A C T I O N  2 0 1 6

Après une première enquête de 

satisfaction menée en 2011, celle de 

2016 avait pour objectifs d’identifier 

les principales sources de motivation des 

collaborateurs de l’Hospice général et 

d’évaluer l’impact des actions entreprises 

par le management de l’institution sur la 

base des enseignements tirés de 2011. 

Elle a permis de mesurer l’adhésion des 

collaborateurs aux nouveaux objectifs 

stratégiques et d’identifier les points forts et 

les domaines sur lesquels l’Hospice général 

doit porter ses efforts. 

Des actions post-enquête 2016 ont été 

initiées selon les principaux axes suivants :

– Répondre aux préoccupations des 

collaborateurs en rendant visibles et 

cohérentes les actions institutionnelles 

en cours ainsi que celles à venir, afin 

de valoriser les succès et favoriser une 

énergie positive.

– Au niveau institutionnel, travailler sur deux 

thèmes jugés prioritaires :

1) comment faire vivre les nouvelles 

valeurs de l’Hospice général (engage-

ment, bienveillance, respect et colla-

boration) ;

2) gestion du stress dans les rapports aux 

usagers : faire émerger des liens entre 

la posture professionnelle, les valeurs 

et l’autonomie dans les rapports aux 

usagers. 

– Développer des plans d’actions spécifiques 

selon les résultats de chaque service, pour 

un impact plus ciblé et efficace.

 81% des collaborateurs sont satisfaits 

 du soutien de leur hiérarchie immédiate. 

 79% des collaborateurs se disent 

 fortement impliqués dans l’institution 

 dans l’enquête de satisfaction 2016. 
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L A  F O R M A T I O N  É V O L U E  !

Au cœur d’une société en pleine mutation, 

l’Hospice général se réorganise en intégrant 

de nouvelles pratiques. Celles-ci impactent 

les collaborateurs individuellement et les 

équipes. Elles nécessitent une palette de 

formations et un accompagnement adapté 

au profil de chacun. Le collaborateur choisit 

les personnes ressources et les modalités de 

développement appropriées pour répondre 

à ses besoins. A l’Hospice général, les 

personnes ressources sont nombreuses : les 

cadres, les référents métier, les collègues, 

les formateurs d’adultes, les responsables 

RH et les chargés de formation.

La formation collective va ouvrir de plus en 

plus des espaces d’échanges entre pairs. 

L’institution dispose désormais d’une 

nouvelle plateforme digitale élargissant les 

possibilités de formation. Il sera possible 

d’ouvrir des classes virtuelles, de constituer 

des forums interactifs entre participants, de 

diffuser des e-learning et des tutoriels.

Cette année, l’Hospice général a proposé un 

dispositif de formation et développement 

des compétences innovant pour les cadres, 

laissant à l’appréciation de chacun les 

modalités d’apprentissage. Dans des 

ateliers en petits groupes, ils ont échangé 

sur leurs préoccupations managériales 

et les compétences à acquérir pour 

soutenir la mise en œuvre de la stratégie 

institutionnelle. Les cadres ont également 

eu accès à une palette de cours en ligne sur 

des thématiques telles que le leadership,  

l’accompagnement au changement, l’inno-

vation, l’agilité, etc. 

L’Hospice général a également développé 

une formation sur le design thinking, une 

approche de l’innovation qui s’appuie sur 

un processus de co-création impliquant 

des retours de l’utilisateur final. De 

nombreux collaborateurs ont été formés et 

sensibilisés à cette approche qui permet de 

développer des idées novatrices en regard 

de problématiques identifiées. En parallèle, 

l’Hospice général a formé une quinzaine 

de collaborateurs de divers horizons à 

l’animation d’ateliers (LABs). 

 Avec 2,1% de la masse salariale, la formation des collaborateurs au sein  

 de l’institution représente un fort investissement qui s’avère nécessaire  

 pour des métiers en pleine évolution. 
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C O N N E C T I V I D

Une plateforme collaborative 

« ConnectivID » a été mise en ligne lors 

du lancement de la nouvelle stratégie 

Inventer l’Hospice général de demain, 

sur laquelle les collaborateurs 

peuvent poster librement leurs idées 

et propositions de simplification et 

d’amélioration. Plus de la moitié des 

collaborateurs y sont inscrits. Ils ont 

la possibilité de voter et d’apporter 

des commentaires. Un groupe de 

facilitateurs étudie chaque idée 

et répond de manière totalement 

transparente sur le suivi à apporter. 

Fin 2017, sur 202 idées enregistrées, 

seules 9 ont été abandonnées, toutes 

les autres étant à l’étude, en test ou 

implémentées. Cette plateforme est 

issue de la volonté de l’institution 

de s’appuyer sur l’expertise et la 

participation active des collaborateurs 

pour la faire évoluer.

P A R T ’ H G

Le programme Part’Hg s’inscrit pleinement 

dans la stratégie institutionnelle 2016-2020 

et traduit la volonté de l’Hospice général de 

repenser son fonctionnement par des espaces de 

travail dynamiques favorisant la collaboration et 

l’échange, ainsi qu’une mobilité facilitée.

L’ambition de l’Hospice général est que d’ici  

4 ans, tous les collaborateurs qui en auront besoin 

pourront se connecter et être joignables en tous 

lieux. Les déplacements seront ainsi plus fluides 

et généreront moins de perte de temps. Chacun 

accédera en temps réel aux informations clés 

pour répondre aux bénéficiaires, aux partenaires 

ou encore aux collègues, quel que soit son lieu de 

travail.

Cette profonde transformation nécessite dès 

aujourd’hui un accompagnement soutenu auprès 

des équipes concernées par la mobilité. La 

création d’espaces partagés a déjà commencé 

dans différents services support avec le centre 

de numérisation notamment et dans le nouveau 

CAS de la Servette. Dans ces lieux, chacun choisit 

l’espace le plus approprié à ses activités. 

La mise en place de ce nouvel environnement 

de travail peut difficilement se réaliser sans 

la gestion électronique des documents (GED). 

Introduite par étapes dès 2018, celle-ci 

constitue une véritable révolution permettant 

le passage d’un dossier physique à un dossier 

numérique, libérant le personnel des contraintes 

géographiques et facilitant ainsi la mobilité au 

sein de l’institution.

202
IDÉES 

PROPOSÉES



PL 12334	 60/108

57

H
os

pi
ce

 g
én

ér
al

 –
 R

ap
po

rt
 a

nn
ue

l 2
01

7

Ressources humaines

Gestion RH

Formation & développement RH

Santé du personnel

O R G A N I G R A M M E  A U  3 1 . 1 2 . 2 0 1 7

Action sociale

Prestations sociales

Prestations sociales spécialisées

Finances et exploitation

Comptabilités

Exploitation & achats

Recouvrement

Contrôle de gestion

Aide aux migrants

Prestations sociales individuelles

Hébergement

Secrétariat général

Systèmes d’information

Juridique

Enquêtes

Veille sociale et stratégique

Activités seniors 
Centre d’animation pour retraités

Nouvelle Roseraie

Pôle insertion / intégration

Pôle ressources

Pôle immobilier

Direction générale

Immobilier

Communication

Conseil d’administration

Audit interne
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Fonctionnement (chiffres clés en mio CHF)
Comptes au 
31.12.2017

Budget 
2017

Comptes au 
31.12.2016

Ecart
2017/2016 

Prestations nettes Action sociale (305.1) (296.8) (284.8) (20.3)

Dossiers financiers (moyenne annuelle) 12’837 12’608 12’336 4%

Prestations brutes (345.9) (335.4) (329.1) (16.8)

Remboursements / avances (AI, SPC, chômage) 39.0 37.2 39.9 (0.9)

Facturations tiers publics et ayants droit 1.9 1.4 4.5 (2.5) 

Prestations nettes Aide aux migrants (35.1) (41.1) (42.3) 7.2

Dossiers (moyenne annuelle) 3’895 4’229 4’009 -3%

Prestations brutes (108.7) (117.6) (114.4) 5.6

Prise en charge forfaits SEM 63.8 66.0 63.1 0.7

Facturations tiers et ayants droit 9.8 10.5 9.0 0.9

Total prestations aux ayants droit (340.2) (337.9) (327.1) (13.1)

Subvention prestations État GE 340.2 333.5 327.1 13.1

Subvention prestations 340.2 333.5 330.9 9.3

Part de subvention prestations complémentaires  
ou à restituer - - (3.8) 3.9

1 - Résultat prestations - (4.4) - 0

Fonctionnement Hospice général (81.2) (86.0) (78.2) (3.1)

Charges de personnel (119.0) (119.0) (112.8) (6.2)

Charges d’exploitation (15.2) (16.8) (17.3) 2.1

Subventions hors État (forfaits SEM,  
subvention investissement) 17.0 18.1 17.8 (0.8)

Autres produits (pensions, ventes diverses,…) 5.7 2.7 4.3 1.3

Résultat immobilier 30.3 29.0 29.7 0.6

Subvention fonctionnement État GE 79.7 79.2 78.0 1.7

2 - Résultat fonctionnement (1.6) (6.8) (0.2) (1.4)

3 - Réévaluation parc immobilier 2.2 3.6 (1.4)

Résultat net Hospice général 0.6  3.4 (2.8)

C O M P T E  D E  R É S U L T A T
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C O M M E N T A I R E

1. Résultat prestations = CHF 0

 Prestations versées : CHF 340.2 millions couverts à 

100% par la subvention cantonale

 En augmentation de 4% ou CHF 13.1 millions par 

rapport à 2016, les prestations nettes aux ayants 

droit de l’Hospice général s’élèvent à CHF 340.2 

millions. Elles ont été couvertes par une subvention 

cantonale initiale de CHF 333.5 millions, complétée 

par un crédit supplémentaire de CHF 6.7 millions. 

 Prestations Action sociale : CHF 305.1 millions 

versés, soit CHF +20.3 millions par rapport à 2016

 En 2017, le nombre de dossiers suivis à l’Action 

sociale a continué d’augmenter (+515 dossiers, soit 

+4.1% entre le 1er janvier et le 31 décembre, ou +4% 

en moyenne). Les prestations versées ont augmenté 

dans les mêmes proportions.

 Les recettes associées sont en diminution, en lien 

avec la fin de la refacturation aux garants inter-

cantons au 30 avril 2017.

  Prestations Aide aux migrants : CHF 35.1 millions 

(charge canton), soit CHF -7.2 millions par rapport 

à 2016 

 Conséquence de la baisse du nombre de demandeurs 

d’asile au niveau fédéral, le nombre de personnes 

suivies dans le dispositif d’Aide aux migrants a 

diminué de 3% induisant une baisse significative 

des coûts (CHF -5.6 millions), notamment sur les 

charges d’hébergement (fermeture des abris de 

protection civile). Les recettes n’ont pas diminué 

proportionnellement et le solde de charges nettes 

est en diminution de CHF 7.2 millions.

2. Résultat fonctionnement = CHF -1.6 million

 Les charges de fonctionnement de l’Hospice 

général s’élèvent à CHF 134.3 millions, en 

augmentation de 3.1% par rapport à 2016. 

Cette hausse concerne essentiellement les 

charges de personnel (+20 ept dans l’année 

dont +16 à l’Action sociale), alors que les 

charges d’exploitation ont été contenues. La 

bonne tenue des recettes propres (résultat 

immobilier notamment) limite la hausse des 

coûts nets de fonctionnement à CHF +3.1 

millions. Le déficit de fonctionnement induit 

de CHF -1.6 million est imputé à la réserve 

conjoncturelle de l’institution constituée des 

non dépensés des mandats précédents. Ainsi, 

le mandat 2014-2017 se terminant, le déficit 

cumulé des 4 exercices du mandat (CHF -2.9 

millions) est porté en diminution de la réserve 

conjoncturelle qui passe de CHF 13.3 à  

10.4 millions.

3. Écart d’évaluation immobilier annuel =  

CHF +2.2 millions

 Selon les normes IPSAS, l’évaluation à la 

valeur de marché des actifs immobiliers de 

rendement a lieu chaque année et concerne 

l’ensemble des objets (immeubles et terrains). 

Elle induit un résultat dit « de réévaluation », 

exclusivement comptable et sans contrepartie 

de trésorerie, qui reflète l’évolution de la 

valeur du parc sur l’exercice. 

 En 2017, un expert externe a procédé à 

l’évaluation d’une partie du parc immobilier. 

Le résultat de cette évaluation, bien qu’en 

baisse par rapport à 2016, reste positif. Il est 

le reflet contrasté des travaux de maintien 

et de mise en valeur de notre parc (environ  

CHF 6 millions) et d’un marché où la hausse 

des loyers est ralentie.

Résultat net Hospice général = CHF +0.6 million

L’Hospice général clôt ses comptes avec un résultat net à l’équilibre, soit CHF 0.6 million. Le résultat d’exploi-

tation doit être analysé selon trois axes distincts :
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Actif 31.12.2017
kCHF

01.01.2017
kCHF

Actif courant

Liquidités  1’462  1’945

Débiteurs  21’801  25’706

Débiteurs fonctionnement 4’959 6’242

Débiteurs prestations - garants et organismes publics 16’205 18’357

Débiteurs prestations - ayants droit 637 1’107

Actifs transitoires 29’094 26’912

Produits à recevoir 5’114 5’187

Charges payées d’avance 23’980 21’726

Total de l’actif courant 52’357 54’562

Actif non courant

Immobilisations financières  37’399  37’877

Créances ayants droit de l’Action sociale à long terme 14’381 13’864

Remboursement AI/SPC 22’112 22’189

Autres immobilisations financières 906 1’824

Immobilisations incorporelles  2’493  1’223

Licences 999 552

Développements informatiques 1’494 670

Immobilisations corporelles  54’259  52’921

Immeubles d’exploitation 51’966 50’670

Matériel, mobilier, véhicules, informatique 2’121 2’250

Installations 172 -

Immeubles de rapport et terrains  906’882  898’471

Terrains et droits de superficie 53’874 53’874

Immeubles de rapport 853’008 844’597

Actifs des fonds affectés  15’087  14’398

Total de l’actif non courant 1’016’120 1’004’889

Total de l’actif 1’068’477 1’059’452

B I L A N  2 0 1 7
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Passif 31.12.2017
kCHF

01.01.2017
kCHF

Fonds étrangers

Passifs courants

Dettes à court terme (fournisseurs, créanciers)  3’050  2’701

Dettes financières à court terme  81’461  89’104

Passifs transitoires  19’658  20’056

Total des passifs courants  104’169  111’860

Passifs non courants

Dettes à long terme  186’447  170’868

Emprunts hypothécaires et crédits de construction 183’196 167’399

Autres fonds étrangers 3’251 3’469

Provisions  234  575

Subventions d’investissement  4’065  2’910

Fonds  16’482  15’913

Fonds affectés 15’087 14’398

Dons et legs affectés 1’395 1’439

Fonds divers 0 76

Total des passifs non courants  207’227  190’266

Total des fonds étrangers  311’396  302’126

Fonds propres

Fortune  756’722  756’251

Capital 103’117 103’117

Réserve conjoncturelle 10’419 13’308

Résultat reporté 0 -1’166

Réserve de réévaluation 643’187 640’992

Subv. fonctionnement 2010-2013 non dépensée  0  -163

Réserve HLM  359  1’238

Total des fonds propres  757’082  757’326

Total du passif  1’068’477  1’059’452
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Les instances dirigeantes sont composées des 

membres du conseil d’administration et des 

membres de la direction dont la liste figure ci-

dessous. Leur rémunération est fixée selon les 

conditions légales et statutaires de droit public. 

Aucune rémunération n’est accordée à des 

membres proches de la famille des principaux 

dirigeants. Aucun prêt individuel n’est accordé 

aux principaux dirigeants ou à un membre 

proche de leur famille.

I N S T A N C E S  D I R I G E A N T E S

Noms & prénoms Élection par

Martin-Achard Pierre (Président) Conseil d’État

Apothéloz Thierry (Vice-Président) Communes genevoises

Bavarel Christian Grand Conseil

Bertinat Eric Conseil d’État

Fischer Fabienne Communes genevoises

Florinetti Sophie Grand Conseil

Girod Bernard Conseil d’État

Huber Christian Conseil d’État 

Vifian Anne Personnel de l’Hospice général

Mudry Nadine (voix consultative)  Département de l’emploi, des affaires  

 sociales et de la santé 

Rémunération et jetons de présences

Revenus bruts du conseil d’administration  

hors représentants du personnel et du DEAS non rémunérés :  CHF 225’135.-

dont rémunération président :  CHF 120’000.-

L I S T E  D E S  M E M B R E S  D U  C O N S E I L  D ’ A D M I N I S T R A T I O N 

A U  3 1  D E C E M B R E  2 0 1 7
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Noms & prénoms Fonction

Girod Christophe Directeur général

Zellweger Monin Renée Secrétaire générale

Daniel Merkelbach Ariane Directrice de l’Aide aux migrants, AMIG

Mathieu Rémy Directeur Finances et Exploitation

Praz-Dessimoz Yasmine Directrice de l’Action sociale, ASOC

Stauffer Spuhler Anaïs Directrice Ressources humaines

Rémunérations sur la base des barèmes / grille salariale de l’État

Total des traitements bruts des membres de la direction :   CHF 1’169’707.-

Autres membres de la direction 

Friederich Laurence Directrice du service immobilier

Nouspikel Anne Cheffe du service communication

Vezza Roland  Chef du service des systèmes d’information

L I S T E  D E S  M E M B R E S  D E  L A  D I R E C T I O N  

A U  3 1  D E C E M B R E  2 0 1 7
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Entités étatiques

Commune d’Anières

Commune de Colley-Bossy

Commune de Cologny

Commune de Presinge

Fonds/Fondations

Bureau Central d’Aide Sociale

Fondation Albert Edouard Oechslin

Fondation Ceres

Fondation Maurice et Pauline Bovard

Fondation Saint Charles

Fundazione Ligue e Culture - Ass. Hybrides

Entreprises 

Comptoir Immobilier SA

Cuivretout SA

Edouard Brun & Cie SA

Ecta - Entretien et Contrôle Technique Abris SA

Ingénieurs-Conseils Scherler SA

Matamoros SA

Menuiserie Hervé Broccard

Redsen SARL

Régie du Rhône SA

Richemont International SA

Autres organismes donateurs

Lions Club de Genève 

OMC/WTO

Parascolaire Meyrin (GIAP)

Rotary Club de Genève 

Particuliers (anonymisés)

Total des dons affectés à des projets collectifs en faveur des bénéficiaires = CHF 304’520.-

L E S  D O N AT E U R S

D O N S  A F F E C T É S  À  D E S  P R O J E T S  C O L L E C T I F S  

E N  F A V E U R  D E S  B É N É F I C I A I R E S

L’appui de donateurs issus du secteur privé mais aussi d’autres entités étatiques permet à  

l’Hospice général de compléter sa mission d’aide auprès des usagers, à travers des projets collec-

tifs ou individuels. 

L’institution remercie très chaleureusement l’ensemble de ses donateurs pour leur confiance et 

leur soutien financier ou en nature : particuliers, fonds/fondations, entreprises, entités étatiques 

et autres organismes donateurs.

U N  I M M E N S E  M E R C I  À  C E U X  Q U I  N O U S  S O U T I E N N E N T
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Entités étatiques

Commune d’Anières

Commune de Plan-les-Ouates

Commune de Veyrier

Ville de Carouge

Ville de Genève

Ville de Lancy

Ville de Vernier

Autres organismes donateurs

Comité genevois du secours

Ligue suisse des femmes catholiques

Secours suisse d’hiver

Chaîne du bonheur

Fonds/Fondations

Bureau central d’aide sociale

Fondation appuis aux aînés

Fondation de la jeunesse

Fondation genevoise de désendettement

Fondation Hélène & Victor Barbour

Fondation Hans Wilsdorf

Fondation HLM Ville de Carouge

Fond. Mr & Mme David Butin-Ponson-Robert

Fondation Paul Poletti

Fonds de solidarité pour la mère et l’enfant 

Fonds social

D O N S  A F F E C T É S  À  D E S  A C T I O N S  I N D I V I D U E L L E S  

E N  F A V E U R  D E S  B É N É F I C I A I R E S

Total des dons affectés à des actions individuelles en faveur des bénéficiaires = CHF 1’086’506.-

En outre, de nombreuses aides individuelles ponctuelles sont directement versées à des 

bénéficiaires par l’intermédiaire des collaborateurs de l’institution. Cette dernière n’est toutefois 

pas en mesure d’en chiffrer le montant.

Pour faire un don : 

IBAN CH37 0900 0000 1464 2699 4 ou www.donshg.ch 

Pour un aperçu des projets pour lesquels l’institution recherche des fonds : 

www.donshg.ch/projets
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Le Lab de l’emploi est un programme d’insertion professionnelle 

innovant dans lequel les bénéficiaires sont suivis pendant 9 mois 

par des experts du recrutement. Il s’agit de reprendre confiance 

en soi au moyen d’échanges en groupe, puis d’élaborer un projet 

d’étude sur les compétences recherchées dans le domaine 

d’activité visé et enfin de se remettre en route vers l’emploi en 

multipliant les contacts avec les employeurs et en activant son 

réseau.

La première version de ce projet, alors d’une durée de 7 mois, a 

été réalisée grâce au soutien du groupe Richemont International.

Les camps d’été et d’automne proposés aux RMNA leur donnent 

l’occasion de vivre des moments de détente privilégiés avec leurs 

éducateurs et leurs pairs ainsi qu’en compagnie de jeunes de la 

région. L’expérience apporte à tous une bouffée d’air, renforce la 

cohésion du groupe et permet de lier de belles amitiés.

Ce projet a été réalisé grâce au soutien de la Fondation Ceres. 

Les camps d’été pour les RMNA

Lab emploi

La générosité de nos donateurs permet la mise en place de projets collectifs qui répondent aux 

besoins des bénéficiaires de l’institution et améliorent ainsi sensiblement leur situation. 

Deux exemples de projets collectifs rendus possibles grâce au soutien de nos donateurs :

F O C U S  S U R  L E S  P R O J E T S  C O L L E C T I F S
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La course de l’Escalade et l’Hospice 

général ont développé en 2017 un 

nouveau partenariat pour permettre 

à des personnes peu intégrées d’aller à 

la rencontre des autres. A l’occasion de 

la 40e édition, les deux institutions ont 

ainsi accompli un geste fort et symbolique  

vis-à-vis de personnes fragiles ou isolées : 

– rencontres dans des centres d’héber-

gement collectif de l’Aide aux migrants 

avec Tadesse Abraham, ancien requérant 

d’asile et ambassadeur de la course de 

l’Escalade et vainqueur des éditions 2015 

et 2016 ;

– possibilité offerte à tous les bénéficiaires 

de l’Hospice général de s’inscrire 

gratuitement à la course et de participer 

le mardi soir aux entraînements de  

Gobe-Bitume, groupe de coureurs encadré 

par des athlètes du Stade de Genève ;

– 36 migrants ont participé à différentes 

activités le jour de la course, comme 

la distribution du prix souvenir ou le 

ravitaillement en binômes avec des 

bénévoles de la course de l’Escalade ;

– prise en charge des inscriptions pour 

l’ensemble des bénéficiaires (93) et des 

collaborateurs (71).

E S C A L A D E  :  U N  PA R T E N A R I AT 
P O U R  L’ I N T É G R AT I O N

Tadesse Abraham

Un bénévole de l’Aide aux migrants
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Mieux vivre 
ensemble 
à Genève

hospicegeneral.ch
donshg.ch

socialup.ch
bonjourgeneve.ch

histoires-de-constructions.ch
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I. INDICATEURS DU CONTRAT DE PRESTATIONS 
1.1. AIDE SOCIALE – POLITIQUE C03 

  
Réalisé Valeurs cible  Flag 

2016 2017 BU 2017  
Nombre de sorties 
(moyenne mensuelle en dossiers - décalage 6 mois) -293 -321 -330  

Durée moyenne de prise en charge 
(dossiers clos) 30 mois 30 mois 26 mois  

Durée moyenne de prise en charge 
(dossiers en cours) 47 mois 49 mois   

Motif de sorties : proportions des sorties pour 
motif d’acquisition de revenu 39% 39% 40%  

Proportion des dossiers réouverts après sortie 
durant 6 mois au moins 
(taux de retour sur 5 ans) 

29% 30% 28%  

Coût  annuel de l’accompagnement socio-
administratif d’un dossier (= charges salariales de 
la fonction / dossiers tous)  

3'929 CHF 3’968 CHF 3’900 CHF  

(*)Insertion : budget prestations affecté à 
l’insertion = coûts des mesures externes  
(hors ept et MMT) 

1.3 mios 1.7 mios 2.0 mios  

Proportion  de bénéficiaires âgés de 18 à 25 ans 
non-révolus 11% 10% 11%  

(*)Taux de sortie du dispositif SRP  
(hors retour CAS) 

31% 
(cohorte des 
entrées SRP 

2014) 

25% 
(cohorte des 
entrées SRP 

2015) 
30%  

Proportion des personnes qui perçoivent un 
revenu du travail (Base : Nb dossiers financiers) 14.9% 15.2% 16%  

 
1.2. AIDE AUX MIGRANTS – POLITIQUE C05  
 Réalisé Valeurs cible  Flag 
 2016 2017 BU 2017  
Nombre de sorties 
(moyenne mensuelle en personnes) -134 -116 -115   

(*)Hébergement => évolution des places 
disponibles (acquises/créées – restituées) hors 
PCi 

+286 (collectif) 
+167 (individuel) 

TOT = +453 

+295 (collectif) 
+62 (individuel) 

TOT = +357 

+200 (collectif) 
+50 (individuel) 

TOT = +250 
 

 

Taux d'occupation du dispositif d'hébergement 
collectif 92% 80% 90%   

Taux d'occupation du dispositif d'hébergement 
individuel 80% 82% 85%   

(*)Budget Prestations affecté à l’insertion  hors 
encadrement social 1.7 mios 2.3 mios 1.7 mios  

Coût  annuel de l'accompagnement socio-
administratif et encadrement hébergement par 
dossier (= charges salariales de la fonction / 
dossiers tous) 

6'850 CHF 7'747 CHF 6’900 CHF   

(*)Hébergement des ex-ayants droit AMIG : 
nombre de sorties du dispositif -457 -546 -400  

Durée moyenne d'hébergement des ayants droit 
(Permis N & F, Aide d'urgence, Réfugiés 
statutaires) 

3 ans et 7 mois 3 ans et 11 
mois 4 ans et 2 mois   

Proportion des migrants indépendants ou 
partiellement assistés (base : moyenne annuelle) 14% 17% 18%   

(*) Nouveau mandat 2018 
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II. AIDE SOCIALE 
 SYNTHÈSE – DOSSIERS FINANCIERS 2.1

 
*  La statistique annuelle de l’aide sociale concerne tous les dossiers et bénéficiaires ayant touché au moins une prestation 

financière au cours de l’année, quelle que soit la durée d’aide. Cette statistique présente un volume d’activité sur l’année, 
conformément aux définitions de l’Office fédéral de la statistique (OFS) dans le cadre de la Statistique suisse de l’aide sociale. 
Par définition, le nombre de dossiers au 31.12 et dans la statistique annuelle de l’aide sociale ne sont pas identiques. 

¹ Rapport entre le [nombre total de bénéficiaires + les «personnes admises provisoirement depuis plus de 7 ans»] et la 
[population résidente selon la définition OFS (STATPOP de l'année d'avant)].La population STATPOP (définition OFS) du canton 
de Genève en 2015 (utilisée pour le calcul du taux d'aide sociale 2016), augmente de +1,5% par rapport à 2014. 

² Taux d’aide sociale au sens large, toutes prestations sous conditions de ressources, aide au logement, versement des pensions 
alimentaires, PC familles, PC fédérales. 

2013 2014 2015 2016 2017
Variation                  
2013-2017 

Nombre de dossiers au 31.12 10'842 11'142 11'985 12'520 13'035
 variation annuelle 4% 3% 8% 4% 4%

Nombre de bénéficiaires au 31.12 17'892 18'270 19'486 20'425 21'281
variation annuelle 1% 2% 7% 5% 4%

Statistique annuelle 'en volume' de 
dossiers traités *  

14'483 14'889 15'653 16'419 17'189

 variation annuelle 5% 3% 5% 5% 5%

Nombre de bénéficiaires en volume * 24'089 24'288 25'311 26'435 27'818
 variation annuelle 2% 1% 4% 4% 5%

 Nombre de personnes par dossier 1.66 1.63 1.62 1.61 1.62

Taux d'aide sociale au sens strict OFS¹                             5.4 5.4 5.5 5.7

Taux d'aide sociale au sens large OFS²                             15.2 15.4

Nouveaux dossiers
  Nombre de nouveaux dossiers 3'697 3'666 4'076 4'198 4'379

 variation annuelle -4% -1% 11% 3% 4.3%

 Moyenne mensuelle 308 306 340 350 365

 Taux de retour après 5 ans 27% 30% 30% 29% 30%

 Durée d'indépendance, en mois  21 21 21 22 22

Dossiers clos
  Nombre de dossiers clos 3'254 3'340 3'430 3'517 3'847

 variation annuelle 3% 3% 3% 3% 9%

 Moyenne mensuelle 271 278 286 293 321

  Durées d'aide / médiane 13 mois 13 mois 16 mois 15 mois 16 mois

  Durées d'aide / moyenne 24 mois 24 mois 28 mois 30 mois 30 mois

 part de dossiers clos dans les                            
3 mois

22% 22% 18% 19% 17%

 part de dossiers clos dans les                                  
11 mois

47% 46% 42% 44% 42%

 Sorties pour motif                                            
«amélioration économique, emploi»

34% 38% 36% 37% 39%

Répartitions
Part de titulaires de dossier âgés de                                       

18 à 25 ans 
14% 14% 14% 15% 14%

Part de titulaires de dossier âgés de                                        
50 ans ou plus

26% 28% 29% 29% 29%

Part de titulaires qui perçoivent un 
revenu du travail

16% 15% 15% 15% 15%

18%

18.7%

15.5%

18%

L'OFS publiera 
ce taux fin 

2018

20%

19%

++

+

+
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 AIDE SOCIALE : FLUX (ENTRÉES, SORTIES ET VOLUMES) 2.2
Evolution des dossiers financiers (situation en fin de mois) 

 
Dès le 1er février 2012, avec l’entrée en vigueur de la LIASI, fin de l’octroi de nouvelles prestations au barème du RMCAS 
(régime transitoire pour les personnes déjà enregistrées jusqu’en février 2015). 

Evolution du nombre de nouveaux dossiers et des dossiers clos 

 

Nouveaux dossiers  
Sur la période 2013-2017, le nombre de 
nouveaux dossiers connait des variations 
contrastées. Entre 2014 et 2015, une 
augmentation exceptionnelle de +11%.  
Entre 2016 et 2017, le nombre de 
nouveaux dossiers progresse de 4.3%. 
Dossiers clos 
Hausse des sorties de 9% entre 2016 et 
2017. 

Nouveaux dossiers : Taux de retour1  

 

Durée d’indépendance des dossiers revenus à l’aide sociale  
 
 

 
  
                                                
1 sur une période d'analyse de 5 ans 

3'697 3'666 

4'076 4'198 4'379 

3'254 3'340 3'430 3'517 

3'847 

2013 2014 2015 2016 2017

 Nouveaux dossiers
 Dossiers clos

27% 30% 30% 29% 30% 

2013 2014 2015 2016 2017

Proportion des dossiers réouverts1 
après une sortie de 6 mois au moins  
(taux de retour)  

21 21 21 22 22 

2013 2014 2015 2016 2017

Durée d'indépendance des dossiers 
revenus1 à l'aide sociale  
(= nombre de mois sans aide) 

2017 : +9% 
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 AIDE SOCIALE : CARACTÉRISTIQUES SOCIODÉMOGRAPHIQUES 2.3
ÂGE  
Répartition selon l’âge des titulaires de dossiers LIASI, 2017 

 

Les âges moyens et 
médians sont stables : 
- 40 ans en 2013  
- 41 ans en 2017 

Evolution du nombre de dossiers dont le titulaire est « Jeune adulte » ou âgé 
de « 50 ans et plus », 2013 - 2017 
Comme pour l’ensemble des dossiers, le nombre de dossiers de titulaires âgés de ‘18 à 25 ans’ (Jeunes 
adultes, JAD) augmente chaque année ; cependant leur part progresse peu tandis que la part des 
dossiers de titulaires âgés de ‘50 ans et plus’ augmente, reflet de la démographie vieillissante et d’une 
insertion professionnelle qui devient un défi dès la quarantaine pour les personnes à l’aide sociale en 
recherche d’emploi. 

 

 

 

 

 

 

 

 

* 2016 dernière donnée 
disponible; les données CH 2017 
seront publiées par l’OFS fin 2018 

SEXE  
Répartition du total des bénéficiaires selon le sexe  

 
* Bénéficaires : tous les titulaires de dossier et membres de l’unité d’assistance  

14%

10%

23% 24%
22%

7%

 18-25 ans
(n=2'406)

 26-29 ans
(n=1'667)

 30-39 ans
(n=3'963)

 40-49 ans
(n=4'147)

 50-59 ans
(n=3'782)

 60 ans ou
plus

(n=1'224)

Âge médian
41 ans

60 ans et plus 
(n=1'224)

 Genève Suisse

14% 16%14% 15%

26% 26%
29% 29%

60 ans et plus 
7%

55 - 59 ans
10%

50 - 54 ans
12%

2013 2017

18-25 ans    50 ans et plus

20162013

Genève Suisse *

18-25 ans    50 ans et plus

51%49%
 Hommes, n=14'215

 Femmes, n=13'603

Total des bénéficiaires* d'aide sociale 2017
n= 27'818

48.5%51.5%

Population résidente 
du canton à fin  2016*

* source : OCP/OCSTAT

HommesFemmes
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MÉNAGES 
 
Répartition selon le type de ménage, 2013-2017 

 
 

Observations : 
- 37% des titulaires de dossier « seuls mais qui ne vivent pas seuls » 2 sont des jeunes 

adultes (18-25 ans) ; parmi eux 78% vivent chez leur-s parent-s. 
- 92% des titulaires de ménages monoparentaux sont des femmes. 
- 64% des titulaires de dossiers « seuls, vivant seuls » sont des hommes.  
- 51 % des titulaires de dossiers « seuls, vivant seuls » sont âgés de 45 ans et plus. 

Plus de deux tiers des dossiers sont constitués d’une seule personne (68%), une part en 
augmentation sur la période 2013-2017 et qui s’observe également sur l’ensemble des dossiers 
d’aide sociale en Suisse. Ce phénomène est amplifié à Genève par l’introduction de la loi ‘PC 
familles’, en soutien aux familles « working poor » ; entre 2013 et 2017, la part des familles 
avec enfant-s et à l’aide sociale a diminué (de 30% à 28% du total des dossiers).  

La monoparentalité reste un facteur de risque pour l’aide sociale. Le nombre de ces dossiers 
ayant touché au moins une prestation dans l’année, est en progression : 2’743 en 2013 ; 3’097 
en 2017, bien que leur part soit en légère baisse (18% des dossiers en 2017).  

Les dossiers de familles monoparentales restent surreprésentés (18%) par rapport à leur 
proportion dans les ménages du canton, qui est de 9%.  

Ceci n’est pas le cas pour les couples avec enfant-s qui constituent 10% des dossiers d’aide 
sociale mais 30% des ménages du canton. 

  

                                                
2 « Dossier de titulaire seul dans le dossier, ne vivant pas seul » 

- COHABITANT : est considéré comme cohabitant toute personne vivant avec le titulaire d’un dossier de prestations 
financières, hors communauté de majeurs (Article 11 RIASI). 

- COMMUNAUTÉ DE MAJEURS : en cas de vie commune, la communauté de majeurs est composée du titulaire de 
dossier et de son groupe familial, du parent en ligne directe ascendante ou descendante, ainsi que, le cas 
échéant, des enfants à charge de ces derniers (Article 10 RIASI). 

vivent seules ne vivent  pas
seules

monoparentales Couples avec
enfant-s

Couples sans
enfant

47.9%

17.4%
19%

11%

4.5%

47.3%

20.3%
18%

10%

4.4%

2013 2017

Personnes seules
68% en 2017

Familles
28% en 2017
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NATIONALITÉS 
 
Répartition de l’ensemble des bénéficiaires selon l’origine, en comparaison 
cantonale, 2013 et 2017 
 

 
* 2016 : dernières données disponibles pour le canton. 

Source : Office cantonal de la statistique - Relevé structurel.  

 

Les bénéficiaires (titulaires de dossier et membre-s de leur groupe familial) d’origine 
européenne et AELE représentent 20% du total des bénéficiaires ayant touché au moins une 
prestation en 2017 (18% +1,7% dans le graphique ci-dessus).  

Ils représentent près de 27% de la population totale résidante du canton à fin 2016 (65% des 
étrangers). Les nationalités les plus représentées dans la population du canton sont les 
nationalités portugaise, française, espagnole et italienne (21% du total et 52% des étrangers).  

  

59% 49.7%
59% 50.5%

21%
17.6%

21%
18.0%

6%

1.6%

5%

1.7%

14.3%
31.1%

14.2%
29.8%

Population
résidante* au

31.12.2013

  Bénéficiaires
Hg

Population
résidante* au

31.12.2016

   Bénéficiaires
Hg 2017

2013 2017

  Autres nationalités

 UE et AELE, hors Port, Fr., It. Esp.

 Portugal, France, Italie, Espagne

 Suisses

2013 2017
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FORMATION 
 
Répartition selon le niveau de formation achevée le plus élevé et la classe d’âges, 2017 
Dans un canton où près de 40% de la population résidente âgée de ‘15 ans et plus’ est 
enregistrée avec un niveau de formation achevé de type « tertiaire » (HES ou Université), on 
constate cependant que la moitié des titulaires de dossiers d’aide sociale sont « sans formation 
achevée ». Les titulaires de dossiers les plus âgés apparaissent mieux formés que les plus 
jeunes. Il peut cependant s’agir de formations qui ne sont plus en adéquation avec le marché de 
l’emploi. A noter également la part importante de niveaux de « formations non identifiables et non 
reconnues».  

Une part importante de jeunes adultes sont « sans formation achevée » mais sont aussi dans 
une période de la vie où l’on est fréquemment encore en formation.  

 

  
 

 

 

ENDETTEMENT 
 
Répartition des titulaires de dossiers enregistrés avec une ou plusieurs 
dettes par classes d’âges, 2017 

  

2013 2017

50.8% 50.6%

23.2% 23.1%

12.7% 12.0%

13.3% 14.3%

70%

56%

53%

51%

47%

44%

45%

44%

38%

19%

27%

24%

23%

23%

24%

24%

23%

24%

2%

10%

12%

12%

13%

15%

14%

15%

17%

9%

8%

11%

14%

16%

16%

17%

18%

21%

 18-25 ans

 26-29 ans

 30-34 ans

 35-39 ans

 40-44 ans

 45-49 ans

 50-54 ans

 55-59 ans

 60 ans ou plus

27%

37%

49%

53%

52%

49%

46%

 18-25 ans

 26-29 ans

 30-39 ans

 40-49 ans

 50-59 ans

 60 ans ou plus

Total (n= 7'956)

   
L’endettement est, avec l’absence 
de formation, la problématique la 
plus importante enregistrée dans les 
dossiers d’aide sociale. En 2017, 
46% des dossiers sont concernés. 
 
 
 

2017 Répartition selon la classe d’âges 

Total des dossiers ayant reçu une 
prestation pendant l’année l’année 
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REVENUS 
Part de dossiers aidés en complément d’un revenu du travail  

 

Depuis 2013, des familles avec 
revenu du travail sont  
transférées au SPC (Loi des 
prestations complémentaires 
familiales). 

LOGEMENT  
Situation de logement des titulaires de dossiers 

 
RÉSIDENCES À L’HÔTEL  - SITUATION AU 31.12.2017 
Nb de personnes résidant à l’hôtel  
(en moyenne mensuelle)  

Situation familiale des résidents à l’hôtel  

 
 

 
Coût annuel 2014-2017 
(en mios de CHF)  

Durée de séjour à l’hôtel  

  

15.6% 15.4% 
14.9% 14.9% 

15.2% 

2013 2014 2015 2016 2017

 

Hôtel

75%18%

6%

1%

 Logement non problématique

 Logement à problème de densité

 Logement précaire

 Home, institution et appartement protégé

Sans logement 
permanent

1.3%

4.9%

570 
617 648 

737 

3.9% 4.1% 4.0% 4.3% 

2014 2015 2016 2017

Nb de personnes à l'hôtel

en % du nb  moyen de dossiers financiers 

2017 : +14% 
4% 

3% 

12% 
81% 

Couples avec enfants
Couples sans enfant
Familles monoparentales
Personnes seules

13.3 
16.1 17.3 

19.2 

2014 2015 2016 2017

38% 

27% 

15% 
10% 

6% 4% 
0%

20%

40%

60%

0-1 an 1-2 ans 2-3 ans 3-4 ans 4-5 ans +de 5 ans

2015 2016 2017n= 552 

la durée moyenne de 
séjour à l'hôtel est de 

21 mois 
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 AIDE SOCIALE : PRISE EN CHARGE 2.4
DURÉES D’AIDE DES DOSSIERS ACTIFS  
L’interprétation des durées d’aide des dossiers actifs est limitée par le fait que tous les dossiers 
sont inclus dans le calcul (y compris, par exemple, des dossiers ouverts récemment), sans que 
l’on ne connaisse leur durée d’aide effective. 

Un dossier « actif » a reçu au moins une prestation financière sur la période observée. 

Moyennes et médianes, 2013-2017 

  
Durées d’aide par tranche, 2013-2017 

 
 
Durées d’aide selon l’âge du bénéficiaire 
On note un « âge pivot » autour de 40 - 45 ans au-delà duquel la sortie de l’aide sociale 
devient plus difficile, notamment pour le motif « emploi/amélioration économique ». 
Phénomène également remarqué par l’OFS au niveau suisse3. 

 
                                                
3  In  Parcours des bénéficiaires de l’aide sociale (2006 - 2011), G-6, OFS 2016 

23% 22% 22% 23% 22% 28%

18% 17% 17% 17% 16%
18%

28% 27% 27% 21% 23%
21%

31% 35% 35% 39% 39% 33%

2013 2014 2015 2016 2017  CH
2016*

  4 ans ou plus
(48 mois ou plus)

  3 - 4 ans
(24 mois à  47 mois)

  1 - 2 ans
(12 à 23 mois)

  Moins de 1 an
( de 1 à 11 mois)

+ 4% + 5%+ 4% + 4% + 5%

35
14

24
32

37
37

43
50
51

60

0 20 40 60 80

Total actifs fin déc.
18-25 ans
26-29 ans
30-34 ans
35-39 ans
40-44 ans
45-49 ans
50-54 ans
55-59 ans

60 ans ou plus
  Médiane   Moyenne

mois

49
20

33
42

49
50

57

62
65

71

* 2016 : dernière année disponible 
pour les données suisses; les 
données OFS 2017 seront 
diffusées fin 2018 
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MESURES D’INSERTION 
DISPOSITIF SRP 

SRP: Mesures mises en place 
(moyenne mensuelle)  

SRP - Types de mesures du marché du 
travail (MMT1) 

  
(1) MMT : projet d'insertion en cours d'élaboration, formations qualifiantes, stages professionnels hors OCE 

 
SRP : Evolution des dossiers suivis SRP : Historique des flux 

(en nb dossiers ) 

  

ACTIVITÉS DE RÉINSERTION (ADR)  
Mesures de réinsertion socio-professionnelle non rémunérées, à temps partiel, d’utilité sociale, 
culturelle ou environnementale, dans le domaine associatif ou les services publics. 

Synthèse annuelle 

 
 

Principaux domaines des AdR Répartition par prestataire 

  
  

183 353 360 328 458 
345 

627 
886 1'056 906 

528 

979 
1'246 

1'385 1'364 

2013 2014 2015 2016 2017
Nb personnes suivies : mesures non MMT¹
Nb personnes suivies : avec MMT en cours 3% 

6% 

34% 

10% 

27% 

21% 

Appui à la création d'activité

Intégration (français,..)

Recherche d'emploi (TRT,…) 

Soutien diagnostic (Bilan/CEBIG/SEMO)

Métiers (formations appliquées)

Stage de requalification (ARE,...)

642 

902 
1'131 1'148 1'121 

2013 2014 2015 2016 2017

+40% 

+25% -2% +2% 

44 60 60 65 
41 

-7 
-23 -32 -43 -35 -8 
-16 

-20 
-20 -23 

2013 2014 2015 2016 2017

Entrées SRP Transferts CAS Sorties Hg

870 817 822 

709 871 873 

-713 -654 
-774 

2015 2016 2017

Personnes en  AdR (moyenne mensuelle)

Total des entrées

Total des sorties

25% 

34% 

5% 19% 

14% 

3% 

Accompagnement, animation

Activités manuelles

Activités techniques

Administration

Communication, vente

Enseignement
n=822 

17% 

78% 

5% 
Etat

Hors Etat

Régies et EPA

n= 822 

personnes en mesures MMT 
+40% entre 2016 et 2017 
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AUTRES MESURES ET ACTIVITÉS DE RÉINSERTION  
 Mesures de réinsertion sociale : maintenir et développer les compétences sociales et 

relationnelles et ainsi limiter les problèmes sociaux, de santé, et les phénomènes de 
marginalisation et d'exclusion  

 Mesures de réinsertion socio-professionnelle : maintenir et développer les compétences 
professionnelles et augmenter les chances de réinsertion professionnelle 

 Mesures de résinsertion professionnelle : développer les compétences professionnelles et 
favoriser le retour à l'autonomie du bénéficiaire par la réinsertion professionnelle  

Personnes engagées dans un processus de réinsertion (total annuel) 

 

 
 

Réinsertion sociale (145 personnes en 2017) 

  

Réinsertion socio-professionnelle(313 personnes en 2017)  

 
 

Réinsertion professionnelle (474 personnes en 2017)  

 
  

228 272 
145 

347 
289 313 

438 
302 

474 

2015 2016 2017

10 
12 
16 

25 
82 

MusicEnsemble

Scène active

Théâtre Alchimic

Atelier vocal "Canto latino"

Marionnettes

12 
12 
15 
18 

56 
57 
63 

80 

L'Orangerie - Stage d'insertion
Travail+

Auxiliaire Accompagnement
EPI- PréFAIRE

Club Emploi
IPT - Standard
Réalise - Stage

Séance info - Stage ARVA (EPI)

7 
9 
9 
10 
15 
19 
20 

27 
31 
32 

295 

SAFE ProF (projet passerelle Manpower)
ARCE (Bilan coaching)

Auxiliaire de santé (attest. Croix-rouge)
Formation pressing Caritas

Formation d'Agent de Sécurité
Voie 2

Le LAB de l'emploi
CERTIS-AdRès: coaching, formation et aide au placement

SAFE Clean et employé en intendance
SAFE AXS (Auxiliaire de santé - attest. fédérale)

TRT (agence de placement)
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MESURES JEUNES ADULTES 
Dispositif Point jeunes : historique des entrées (moyenne mensuelle) 

 

Evolution dossiers suivis jeunes adultes (18-24 ans) 

 

 AIDE SOCIALE : SORTIES 2.5
TAUX DE SORTIE 
Evolution du taux de sorties  
(sorties mensuelles moyennes rapportées au nombre de dossiers financiers moyens) 

 
DUREES D’AIDE DES DOSSIERS CLOS 
Durées d'aide des dossiers clos dans l’année, moyennes et médianes, en 
mois, 2013 - 2017 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
* 2016 : dernière année 

disponible; les données OFS 
2017 seront diffusées fin 2018 

 

Les dossiers clos suite à l’abrogation du RMCAS (2012-2015) et à la mise en œuvre de la loi PC Familles 
(2013) connaissaient, en majorité, des durées d’aide élevées.  

619 
508 503 500 

558 

+30 +54 130 109 105 98 84 
2013 2014 2015 2016 2017

Permanence sociale : nombre de demandes

dont demandes d'aide financière :

- nouveaux dossiers financiers ouverts

- activation du réseau / orientation

626 465 652 891 1'100 

716 859 
829 

611 418 

1'342 
11% 

1'324 
10% 

1'481 
11% 

1'502 
11% 

1'518 
10% 

2013 2014 2015 2016 2017

- suivis par CAS et autres unités

- suivis par Point jeunes

3.2% 3.0% 
2.5% 2.4% 2.5% 

2013 2014 2015 2016 2017

13 13
16 15 16

10 11 11 11

0

10

20

30

40

2013 2014 2015 2016 2017 2013 2014 2015 2016 *

  Durée médiane (en mois)

  Durée moyenne (en mois)

30

24 24

30
28

22 2322
23

Genève Suisse

mois
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Durées d’aide des dossiers clos selon la classe d’âges du titulaire de dossier, 
2013 - 2017 
La durée d’aide augmente avec l’âge. 

 
* 2016, dernières données disponibles ; les données 2017 seront diffusées par l’OFS fin 2018. 

MOTIFS DE SORTIES 
MOTIFS DE SORTIE DE L’AIDE SOCIALE 
Evolution 2013-2017 - hors motifs inconnus  

Le nombre de dossiers clos pour motif « emploi » augmente. 

 

Hors données manquantes (8% en 2013 ; 3% en 2017) 

* 2016, dernières données disponibles ; les données 2017 seront diffusées par l’OFS fin 2018. 

MOTIFS DE SORTIE DU DISPOSITIF SRP 
Suivi par cohortes  

  
  

       Statistique de l'aide sociale 2017, source Hospice général Statistique de l'aide sociale 2016, total Suisse, source OFS

58%
48% 41% 42%

33%
22%

44%

26%

24%

19% 15%

15%

9%

17%

14%

17%

20%
17%

19%

18%

17%

3% 11%
19% 25%

34%
51%

22%

 18-25 ans 26-29 ans 30-39 ans  40-49 ans 50-59 ans 60 ans et
plus

 Total clos
2017

   4 ans ou plus
(48 mois ou plus)

     3 - 4 ans
(24 mois à  47 mois)

     1 - 2 ans
(12 à 23 mois)

   Moins de 1 an
( de 1 à 11 mois)

57% 56% 53% 50% 47%
38%

51%

22% 20% 19%
17% 17%

15%

18%

16% 16% 16%
16% 17%

19%

16%

5% 9% 12% 17% 19%
29%

15%

18-25 ans 26-29 ans 30-39 ans 40-49 ans 50-59 ans60 ans ou plus Total CLOS CH 2016

   4e

   3e

   2e

   1e

ans 60 ans et
plus

Total clos 
CH 2016

37%

34%

8%

22%
39%

30%

8%

23%

  Amélioration économique/emploi

  Reçoit d'autres prestations sociales (AVS, AI, SPC)

Autres motifs (changement de canton, changement de situation familiale, décès…) 

  Rupture des contacts/arrêt d'aide

34%

29%

27%

18%
30%

27%

26%

16%

2013 2017 CH 2013 CH 2016*

n=1'105 n=1'457

36% 31% 31% 25% 

13% 
12% 12% 

11% 

51% 57% 55% 
50% 

2% 14% 

Base 270
personnes

Base 695
personnes

Base 967
personnes

Base 938
personnes

2012 2013 2014 2015
Année d'entrée au SRP 

En cours d'aide SRP

Transfert vers un CAS

Autres sorties

Sortie suite à augmentation/acquisition revenu

Analyse des cohortes SRP  (selon année d'entrée dans le 
dispositif) sur la base d'un suivi  maximum prévu jusqu'alors sur 
24 mois 
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MOTIF DE LA DÉSINSCRIPTION DE PLASTA (en % des sorties) 
 

 

 Retour CAS : la désinscription de PLASTA est provoquée par la 
fin du parcours de la personne au SRP et le retour vers un centre 
d'action social. 

 Renoncement ou inaptitude au placement : il s'agit des 
personnes qui sont désinscrites de PLASTA pour des raisons 
diverses (déménagement, maladie, renoncement à un placement, 
non soumis au devoir de contrôle). Ces personnes peuvent rester 
temporairement au SRP, dans l'attente que leur situation 
s'améliore, être transférées dans un CAS ou sortir de l'aide sociale.  

 Retour à l'emploi : ce taux de réinsertion ne tient pas compte 
de la règle de gestion spécifique à l’Hospice général considérant 
qu’une désinscription n’est effective qu’après six mois 
d’indépendance financière. Ce taux de placement est donc 
comparable à celui de TRT et des autres ORP. 

 
Motifs de sortie (* ) (hors retour CAS) et durées d’aide des dossiers clos  
(2017 = comparaison SRP avec Aide sociale) 

  
 

Dans près de 80% des cas, la fin d’aide sociale au SRP est liée à un retour à l’emploi. Pour ces 
dossiers, la durée d’aide aura été en moyenne de 12 mois (contre 30 pour l’aide sociale en 
général). Cependant, la moitié environ des dossiers retournent dans les CAS à l’issue de leur 
parcours au SRP. 

MOTIFS DE SORTIES DU DISPOSITIF POINT JEUNES 
Motifs de sortie (* ) (hors retour CAS) et durées d’aide des dossiers clos 
(2017 = comparaison Point jeunes avec  Aide sociale) 

 
 

  

49% 51% 44% 47% 

11% 5% 11% 2% 

40% 43% 45% 50% 

2014 2015 2016 2017
n= 586 n= 673 n= 689 n= 650

75% 77% 72% 77% 

36% 

8% 8% 8% 8% 

32% 

11% 13% 14% 10% 
22% 

7% 3% 6% 6% 9% 

n= 209
dossiers

n= 274
dossiers

n= 272
dossiers

n= 320
dossiers

n= 2'991
dossiers

2014 2015 2016 2017 2017
SRP CAS

seuls

Autres motifs (changement de 
canton, changement de 
situation familiale, décès,…) 
Rupture des contacts

Autres prestations sociales

Amélioration économique

(*) Dossiers clos avec motifs renseignés. 
     Exercices 2014 à 2016 adaptés. 

9 
11 11 12 

31 

8 9 9 11 
15 

2014 2015 2016 2017 2017
SRP CAS

seuls

Durée moyenne
Durée médiane

25% 26% 21% 30% 36% 
18% 27% 26% 

26% 
32% 

50% 38% 43% 38% 22% 
7% 9% 10% 6% 9% 

n= 248
dossiers

n= 224
dossiers

n= 267
dossiers

n= 413
dossiers

n= 2'991
dossiers

2014 2015 2016 2017 2017
Point jeunes CAS

seuls

Autres motifs (changement de 
canton, changement de 
situation familiale, décès,…) 
Rupture des contacts

Autres prestations sociales

Amélioration économique

(*) Dossiers clos avec motifs renseignés. 
     Exercices 2014 à 2016 adaptés. 

10 
14 13 15 

31 

8 11 9 11 
15 

2014 2015 2016 2017 2017
Point jeunes CAS

seuls

Durée moyenne
Durée médiane
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III. AIDE AUX MIGRANTS  
 SYNTHÈSE 3.1

 
  

Etat au 31.12 2013 2014 2015 2016 2017
Variation

2013-2017

Nombre de personnes
Réfugiés B/F 476 763 1'025 1'191 1'387 +911  

variation annuelle -5% 60% 34% 16% 16% +191%
Requérants permis N 1'262 1'149 1'987 2'003 1'456 +194  

variation annuelle -6% -9% 73% 1% -27% +15%
Requérants permis F AP -7 567 779 842 996 1'332 +765  

variation annuelle -9% 37% 8% 18% 34% +135%
Requérants permis F AP 7+ 633 651 686 652 627 -6  

variation annuelle 0% 3% 5% -5% -4% -1%
Aide d'urgence 645 581 552 455 356 -289  

variation annuelle 5% -10% -5% -18% -22% -45%
Sous-total Migrants 3'583 3'923 5'092 5'297 5'158 +1'575  

variation annuelle -3% 9% 30% 4% -3% +44%
Etsp 205 255 329 333 367 +162  

variation annuelle -15% 24% 29% 1% 10% +79%
Permis B, C et CH (ex-migrants) 997 1'040 1'111 1'043 946 -51  

variation annuelle -3% 4% 7% -6% -9% -5%
Sous-total Etsp & B, C, CH 1'202 1'295 1'440 1'376 1'313 +111  

variation annuelle -5% 8% 11% -4% -5% +9%

Total personnes suivies 4'785  5'218  6'532  6'673  6'471  1'686  
variation annuelle - 4%   9%   25%   2%  - 3%   35%  

0  0  0  0  0  
Nombre de dossiers

Réfugiés B/F 220 374 506 621 726 +506  
variation annuelle -20% 70% 35% 23% 17% +230%

Requérants permis N 824 786 1'478 1'397 917 +93  
variation annuelle -7% -5% 88% -5% -34% +11%

Requérants permis F AP -7 290 387 406 497 745 +455  
variation annuelle -7% 33% 5% 22% 50% +157%

Requérants permis F AP 7+ 401 406 463 448 425 +24  
variation annuelle -1% 1% 14% -3% -5% +6%

Aide d'urgence 475 454 403 312 263 -212  
variation annuelle 10% -4% -11% -23% -16% -45%

Sous-total Migrants 2'210 2'407 3'256 3'275 3'076 +866  
variation annuelle -4% 9% 35% 1% -6% +39%

Etsp 121 162 194 221 229 +108  
variation annuelle -13% 34% 20% 14% 4% +89%

Permis B, C et CH (ex-migrants) 515 518 532 508 473 -42  
variation annuelle 8% 1% 3% -5% -7% -8%

Sous-total Etsp & B, C, CH 636 680 726 729 702 +66  
variation annuelle 3% 7% 7% 0% -4% +10%

Total dossiers suivis 2'846  3'087  3'982  4'004  3'778  932  
variation annuelle - 3%   8%   29%   1%  - 6%   33%  

0  0  0  0  0  
Flux        

Entrées 1'294 1'513 2'646 1'752 1'185 -109
variation annuelle -26% 17% 75% -34% -32% -8%

moyenne mensuelle 108 126 221 146 99
Sorties 1'487 1'080 1'332 1'611 1'387 -100

variation annuelle 2% -27% 23% 21% -14% -7%

moyenne mensuelle 124 90 111 134 116
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 STATISTIQUES EN MATIÈRE D’ASILE : SECRÉTARIAT D’ETAT AUX 3.2
MIGRATIONS (SEM)  

Extraits de communiqués du SEM : « En 2017, 18’088 personnes ont demandé l’asile 
en Suisse, soit 9’119 de moins qu’en 2016. Cette baisse de plus d’un tiers (- 33,5 %) en 
comparaison annuelle est principalement liée à deux facteurs : d’une part, le nombre de 
demandes d’asile déposées en 2016 reflétait la poursuite des mouvements migratoires de 
personnes en provenance d’Afghanistan, de Syrie et d’Irak, phénomène qui a 
pratiquement cessé en 2017. D’autre part, la diminution de la migration par la 
Méditerranée centrale, à partir de mi-juillet 2017, a entraîné un net recul des demandes 
d’asile déposées par des ressortissants des pays d’Afrique subsaharienne » 

Demandes d’asile déposées en Suisse (par an) 

 

 

 AIDE AUX MIGRANTS : FLUX (ENTRÉES, SORTIES ET VOLUMES) 3.3
Evolution du nombre de migrants 

 
  

 10'795  
 11'173  

 10'844  

 16'606   16'005   15'567  

 22'551  

 28'631  

 21'465  
 23'765  

 39'523  

 27'207  

 18'088  

0
2'500
5'000
7'500

10'000
12'500
15'000
17'500
20'000
22'500
25'000
27'500
30'000
32'500
35'000
37'500
40'000
42'500

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017
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Arrivées et départs : top 5 des nationalités  

  

 
Historique des entrées/sorties 

 
 
Arrivées CEP Autres entrées (hors CEP) 

(naissances, réactivations, ETSP) 

  
  

88 

91 

159 

163 

252 

76 
68 

68 
83 

206 

Nigéria
Somalie
SriLanka
Irak
Syrie
Afghanistan
Erythrée

2016 

52 
67 
55 

73 
233 

58 
64 

143 
178 

Serbie
Somalie
SriLanka
Afghanistan
Irak
Syrie
Erythrée

2017 

Arrivées

Départs

1'101 

1'678 1'753 

1'294 

1'513 

2'646 

1'752 

1'185 

1'216 

1'182 

1'460 

1'489 

1'080 1'332 
1'611 

1'387 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

Entrées dans le dispositif d'asile¹
Sorties du dispositif d'asile¹

 (1)en cumul annuel 

1'031 

477 

42 

8 

182 

64 

43 

21 

1'302 

570 

2016 2017

Réfugiés permis B/F
Aide d'urgence
Requérants permis F
Requérants permis N
Total général

 450  
 615  

2016 2017
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 AIDE AUX MIGRANTS : CARACTÉRISTIQUES 3.4
SOCIODÉMOGRAPHIQUES 

ÂGE ET MÉNAGES 
Tranche d’âge des personnes  
(en photo au 31.12)  

Structure familiale des dossiers 
(en photo au 31.12)  

   

SEXE 

 

 

 

REVENUS 
Proportion des ayants droit1  qui perçoivent un revenu 
(Historique 2013-2017 en moyenne annuelle)  

 
 
 
 
  

30% 

20% 

49% 

0 - 17 ans

18 - 25 ans

26 ans et plus

n=6'471 personnes 

66 % 

25 % 

5 % 
4 % 

Personnes seules

Familles

Communauté d'adultes

Mineurs non
accompagnés

n=3'778 dossiers 

58% 
42% Hommes

Femmes

n=6'471 personnes 

2'330 2'410 
3'040 

4'050 3'984 
326 322 

340 

357 484 

363 393 

383 

323 353 

2013 2014 2015 2016 2017

Sans revenu  (assistance financière entière)
Avec revenu (assistance financière partielle)
Avec revenu (financièrement indépendant)

23% 12% 

14% 7% 

23% 13% 

17% 7% 

19% 10% 

(1) permis N, F et réfugiés statutaires 
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 PRISE EN CHARGE 3.5
PERMIS B, C ET SUISSES 
Permis B, C et Suisses suivis dans le dispositif de l’Aide aux migran ts 

 
 
 
 
Permis B,C et Suisses : historique des flux 

 
 

Proportion des B, C et Suisses hébergés par l’AMIG ayants droit ASOC 

 

 
 
  

1'027 997 1'040 1'111 1'043 946 

4'980 4'785 
5'218 

6'532 
6'673 

6'471 

déc. 12 juin 13 déc. 13 juin 14 déc. 14 juin 15 déc. 15 juin 16 déc. 16 juin 17 déc 17

"Permis B, C et Suisses"

Total des personnes suivies

 -366   -266   -340   -457   -546  

 336   309   411   389   449  

-30 
+43 +71 

-68 -97 

2013 2014 2015 2016 2017

Entrées à l'Amig &
obtention d'un permis B, C
ou de la nationalité suisse
Sorties de l'Amig

Variation nette

43% 
57% hébergés à l'AMIG et aide financière LIASI

hébergés à l'AMIG sans aide financière LIASI

 n= 371 dossiers B,C & Suisses hébergés à l'Amig à fin décembre 2017  

en moyenne, chaque mois, 46 
personnes  (B, C et CH) sortent 

du dispositif 
(+19% par rapport à 2016) 
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DISPOSITIF D’HÉBERGEMENT 
Carte des implantations AMIG    

 
 
Capacité d’accueil et occupation 

 

 
  

3'171 3'233 

2'422 2'717 

470 46 

 5'192   4'868   6'063   5'996  

 80%  

 92%  

 82%  

 80%  

2016  2017

Capacité abris PCi
Capacité logements collectifs
Capacité logements individuels
Capacité d'hébergement totale

taux d'occupation global 81% 

Places Personnes  

taux d'occupation global 86% 

Places Personnes  

Hébergement collectif : 
+295 places   

+257 nouvelles places  
-25 places restituées (Saconnex) 

+63 : révision de capacité 

1 PCi  (5 PCi fermées)  

Hébergement individuel :  
+62 places 

(1) Capacité standard d'hébergement = capacité théorique 
d'hébergement d'un logement (en nb de places), calculée en fonction 
de la surface et de la typologie du logement et correspondant à une 
utilisation adéquate des structures. 
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NOMBRE DE PLACES ACQUISES ET RESTITUÉES 
Logements individuels 

 

Logements collectifs (hors PCi)  

 

 
Personnes logées selon le type d’hébergement  

 
 
Durées moyennes d’hébergement  

 

  

-126 

-250 -176 

465 
409 

 238  
+339  

+159  

+62  

2015 2016 2017

Nombre de places acquises
Nombre de places restituées
Variation nette

+73  +63  
-19 

-214 -25 

281 373 

257 +335  +159  
+295  

2015 2016 2017

Nombre de places acquises
Nombre de places restituées
Révision de capacités
Variation nette

1'388 1'538 
2'523 2'660 2'389 2'197 

296 
11 

31.12.2016 31.12.2017

Abris PCi

Collectifs

Individuels

Baux non-Hg

15 

84 

31 

53 

43 

63 

21 

75 

32 

52 

47 

60 

N : 1310

F : 1579

Réf B/F : 852

AdU, ETSP : 453

sous-total Asile :
4'126

B/C/CH : 805

Durée moyenne d'hébergement à fin 2016
Durée moyenne d'hébergement à fin 2017

Nota : B/C/CH : la durée d'hébergement est calculée 
depuis l'obtention du permis / de la nationalité  

Ouvertures 2017 : 
 Bois-de -Bay (126 places) et 
 Franck-Thomas (131 places) 

Restitutions 2017 : 
Saconnex (-25 places) 

au 31 décembre 2017 
le dispositif se compose de 

894 appartements, soit une 
hausse de 24 appartements en 1 an 

(+62 places) 
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MESURES D’INSERTION 
FORMATION DE BASE 

   
 

AUTRES MESURES  
FORMATION PROFESSIONNELLE 
Participation mensuelle par atelier de formation 

 

Les ateliers de formation professionnelle de l’AMIG accueillent chaque mois près de 50 
stagiaires en programme de formation 
 

Programmes et activités d’occupation (* )  
(moyenne mensuel le )  

 
  

620 
866 

226 

225 

297 

80 

845 

1163 

306 

2015 2016 2017

Palier terminé Niveau atteint

Echec, abandon

Mesures d'information et de 
sensibilisation sociale : 
 
Participants: 306 
Sessions:  27 
Taux de présence : 74% 
 
Objectif : sensibiliser les 
usagers au mode de vie, à 
l'environnement et au système 
juridique suisse.  

764 

1303 1242 
104 

161 348 

417 

638 
736 

1285 

2102 
2326 

2015 2016 2017

Français A1 : 
 
Participations : 2'326 
Sessions:  121 
Taux de réussite : 68% 
 
Objectif : communiquer  de 
façon simple sur soi et son 
environnement.  
 

72 124 

589 
82 

189 

224 

117 
169 

328 

271 
482 

1141 

2015 2016 2017

Français A2 : 
 
Participations: 1'141 
Sessions :  66 
Taux de réussite : 71% 
 
Objectif  : communiquer dans 
des situations courantes. 

8 11 12 9 
6 

8 10 
7 

13 
15 

17 

12 
6 

8 
9 

3 2 
6 

7 
7 

9 
38 

49 
55 

41 

2014 2015 2016 2017

Administration

Agent de propreté

Entretien textile

Hôtellerie et restauration

Entretien et logistique

Techniques du bâtiment (menuiserie, serrurerie)

Total

223 260 
427 

518 

2014 2015 2016 2017

(*) Prestation d'entretien dans les foyers (aide 
intendant, nettoyage, jardinage,...), prestations 
sociales en foyer (garde d'enfants, gestion, gestion 
cyber café, accompagnement,...) , prestations 
d'encadrement (ateliers, cours de français). 

Les niveaux A1 et A2 sont considérés atteints après la réussite de 4 
paliers successifs 

864 autres bénéficiaires ont été orientés vers des cours 
de français auprès de partenaires externes afin de 

répondre à leurs besoins  spécifiques. 
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IV.  ACTIVITÉS SENIORS 
 MAISONS DE VACANCES 4.1

Nouvelle Roseraie - chiffres clés Provenance des résidents 

  
Taux d’occupation par lit 

 

 
Coût moyen séjour d’une semaine (en CHF) 

 
 

 CENTRE D’ANIMATION POUR RETRAITÉS (CAD) 4.2
Nb de visites par jour ouvrable 
(base 240j /an)  

Fréquentation du CAD en 2017 
(par domaine d’activité)  

  

  

2016 2017
486 643
346 471
84 83

26% 24%
37% 33%
15% 17%
49% 38%Nb refus de dossier (raison médicale)

Nb séjours vendus
Nb clients différents
Âge moyen (ans)
Personnes de plus de 90 ans 
Personnes en couple
Personnes avec soins facturés

41% 

51% 

8% 
Ville de Genève

Canton

Hors canton

16'764 16'434 16'698 16'394 

8'096 

65% 62% 61% 60% 71% 

2013 2014 2015 2016 2017

Nombre de nuitées possibles
Occupation effective

base :  66 lits, puis 32 lits dès 
2017 x nb de nuitées (selon les 
périodes d'ouverture) 

 898   924   931   919   916  

 907   929   1'027   1'169   913  

131 93 198 
507 

 24  

 1'936   1'945  
 2'155  

 2'594  

 1'852  

2013 2014 2015 2016 2017

à charge Résident
à charge VdG
à charge Hg

64 71 66 72 72 

2013 2014 2015 2016 2017

29% 

28% 
19% 

17% 

7% Individuels, gardes du WE et
jardins bios
Associations et clubs

Ateliers et cours

Animations et conférences

Autres

baisse du coût Hg en 2017 suite à 
l'augmentation du taux d'occupation et à 
la réduction des charges de personnel 

(fin des remplacements d’absences 
maladies). 

gel de l'offre du chalet Florimont  
dès 2017 
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V.  ENQUÊTES 
Le service des enquêtes contrôle la situation économique et sociale des usagers de l'Hospice 
général en lien avec le principe de subsidiarité. Il identifie les revenus, les charges et les droits 
et prestations non sollicités, met en évidence les biens mobiliers et immobiliers 
potentiellement réalisables ou recouvrables et témoigne de la situation globale du groupe 
familial. 

CONTRÔLES RÉALISÉS SUR LES DOSSIERS FINANCIERS ACTIFS 
Proportion des dossiers contrôlés 
(2013-2017) 

Types de contrôles 

  
 

1) Enquête d'ouverture (EOD) :  contrôles sur base de données informatiques à l'ouverture des dossiers  
2) Contrôles-terrain (CT) : vérifications à domicile ou en entreprise de manière inopinée 
3) Enquêtes complètes (ECO) : enquêtes approfondies en cas de doute (79 %) ou par sondage (21%) 

 
Historique du nombre de rapports livrés 

 
 
Traitements 2017 Mesures financières 

  
 
Estimation des impact financiers des contrôles : 

- non entrées en matière : 329 dossiers non ouverts (EOD)1 = 8.6 Mios CHF/an non dépensés. 
- arrêts d’aide : 59 dossiers sortis= 1.5 Mios CHF/an non dépensés  
- arrêts d’aide et autres mesures financières : permettent de détecter environ 1.5 mios CHF/an 

de prestations à rembourser par les usagers (Recouvrement) 
1dernier trimestre 2017 extrapolé sur la base des résultats du 1.1.2017 au 30.09.2017 
  

73% 27% 

dossiers contrôlés
durant les 5
dernières années

Solde

n= 13'035 dossiers au 31.12.2017 

1'602 1'171 

8'560 
Contrôles-
terrain*

Enquêtes
complètes*

Enquêtes
d'ouverture*

*un dossier peut  cumuler  plusieurs contrôles 

3'711 3'888 4'215 3'802 4'529 

440 425 
452 455 

468 323 323 
702 847 

1'032 4'474 4'817 5'369 5'104 
6'029 

0

2000

4000

6000

8000

2013 2014 2015 2016 2017

CT
ECO
EOD

65% 
12% 

11% 

9% 

Dossiers conformes

Ressources & activités non
déclarées
Fortune non déclarée

Situation de ménage non
conforme
Autres non-conformités

328 

59 

96 

EOD : non entrée en
matière

ECO : arrêts de
l'aide

ECO : autres
mesures financières

hors 450 enquêtes pour l’AMIG sur la même période 
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VI. JURIDIQUE 
Le service juridique soutient l’ensemble des services de l’Hospice général dans la réalisation 
de leur mission et de leurs objectifs. Il déploie notamment les activités suivantes :  

ACTIVITÉ EN MATIÈRE D’HÉBERGEMENT 
Les activités en matière hébergement, pour l’AMIG, consistent notamment à effectuer le suivi 
des procédures judiciaires initiées par l’Hospice général ou déposées contre lui par des tiers 
(principalement titulaires de permis B, C, Suisses et réfugiés ou régies). 

 
Résultats des procédures 2014-2017 Objet des procédures 2017 

  

ACTIVITÉ DE L’INSTANCE D’OPPOSITION 
L’instance d’opposition instruit pour le compte de la direction générale les oppositions dirigées contre 
les décisions de l’institution en application de la LIASI. Elle rédige les décisions sur opposition et suit 
toute la procédure, le cas échéant devant la Chambre administrative et le Tribunal fédéral. 

 

ACTIVITE EN MATIERE PÉNALE 

 

 

 
 
  

1 2 6 4 6 
33 36 

21 6 

5 

31 

18 

2 

8 

9 

1 

28 

39 

1 

2 

0 

16 

48 

112 

83 

2014 2015 2016 2017

Jugements TBL*/arrêts Cour
de justice en défaveur de l'Hg
Procédures en cours

Poursuite procédure devant
une instance supérieure
Retrait requête

Accord trouvé

Jugements TBL*/arrêts Cour
de justice en faveur de l'Hg

* tribunal des baux et loyers 

61; 73% 0; 0% 

4; 5% 
18; 22% 

Requêtes en évacuation
Constatation de l'existence d'un contrat de bail
Loyer (réduction, consignation, contestation, paiement)
Contestations de congé

n= 83 

Instance d'opposition 2015 2016 2017
Oppositions reçues dans l'année 339 305 274
Décisions finales ou sur effet suspensif rendues 316 357 291
Nombre de décisions confirmant totalement ou 
partiellement la décision du terrain 160 196 151

Arrêts rendus dans l'année par la Chambre 
administrative (CA) 

33
(dont 31 

rejetés & 
retirés)

33
(dont 30 

rejetés & 
sans objet)

60
(dont 48 

rejetés & 
sans objet)

Arrêts rendus dans l'année par le TF   4 rejetés 8 rejetés 11 rejetés

Dossiers traités hors procédures d'opposition 45 44 51

27 
21 

7 3 4 

7 

2 

7 16 16 

1 

14 

6 
6 

6 
35 

23 
20 

25 

40 

2013 2014 2015 2016 2017

Dénonciations

Dénonciations (148a CP)*

Plaintes classées

Plaintes en cours (à
l'instruction)
Plaintes avec condamnation

en 2017, 14 décisions de 
condamnation définitive ont été 
prononcées par les tribunaux 
pénaux contre des bénéficiaires 
concernant des procédures initiées 
par l’Hg les années précédentes 

* depuis le 1er octobre 2017, et en application de la circulaire du Procureur général du 5 septembre 2017, l’Hospice 
général a dénoncé 14 infractions au nouvel art 148 a CP ( obtention illicite de prestations de l’aide sociale) et déposé 
3 plaintes pénales. 

2017 : - 10 % 
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VII. FINANCES ET EXPLOITATION 
  FONDS AFFECTÉS, DONS, LEGS ET SUCCESSIONS 7.1

 

DONS, LEGS ET SUCCESSIONS 
 
Les dons à l’Hospice général sont de 2 natures : 
 

 Dons individuels sollicités par les assistants sociaux en faveur de leurs usagers, pour la prise en 
charge de frais particuliers (non prévus par la LIASI). Les montants publiés ont transités par la 
trésorerie de l’Hospice général. Dans certains cas les montants sont réglés en direct par le 
donateur. 

 Dons en faveur de projets collectifs permettent le financement d’actions spécifiques. Ils sont 
regroupés sous l’appellation «Fonds Projet Hg ». En 2016, les communes sans centres d’accueil 
de migrants ont ainsi participé à des projets d’intégration portés par du personnel financé par 
ces dons. 

 
 

 

FONDS AFFECTÉS 
 

Cinq fonds affectés sont gérés par l’Hospice général selon les dispositions testamentaires des fondateurs 
ou donataires. 

Evolution des attributions, 2013-2017 
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Fonds Tissot = malvoyants

Fonds Peugeot = projets

Fonds social = divers

Fonds Mon Havre = seniors

Fonds Conradi-Perrard =
enfants

Dons financiers versés à l’Hospice général , 
2012-2017 

Projets collectifs : dons et utilisation 
par type de projet (en kCHF) 
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 RECOUVREMENT 7.2
Le service du recouvrement gère les dettes contractées par les usagers au cours de leur période 
d’assistance (cas  de trop perçus, de fraude, d’impayés) et qui n’ont plus de relations avec l’Hg. 

Montants des créances suivies 
(historique et répartit ion par l ieu de suivi )  

 
 
Evolution des dossiers suivis au recouvrement 
(photos fin de période) 

 
 
Remboursements obtenus (en kCHF) 

 
 

Créances moyennes et médianes d’un dossiers (en CHF)  

 

 
  

21'561 24'653 28'561 31'632 19'484 

3'601 
3'351 

2'939 
2'959 

2'130 

25'162 
28'004 

31'500 
34'591 

21'615 

2013 2014 2015 2016 2017

en
 m

ill
ie

rs
 d

e 
C

H
F 

Créances au recouvrement (ASOC)
Créances au recouvrement (AMIG)
Créances totales au recouvrement

1'587 1'695 1'872 1'922 
1'235 

359 302 
269 261 

239 

1'946 2'021 2'141 2'183 

1'474 

2013 2014 2015 2016 2017

en
 n

b 
de

 d
os

si
er

s 

Aide aux migrants
Action sociale
Dossiers suivis au recouvrement

 1'002   1'054   1'002   1'051   1'167  

 462   216   439   515  
 712  

 1'464  
 1'269  

 1'441   1'566  
 1'879  

2013 2014 2015 2016 2017

Remboursement ordinaire
Remboursement extraordinaire
Remboursement total

12'930 
14'023 14'713 

15'846 
14'664 

 3'793   4'179   4'441   4'493   3'892  

2013 2014 2015 2016 2017

Moyenne
Médiane

en 2017, 775 dossiers de créances 
irrécouvrables (actes de de défaut de 

biens) ont été passés en pertes et 
profits pour un montant total de  

CHF 15,4 mios 

Le service du recouvrement gère  
43 % de la totalité des créances de l’Hg 

Remboursement extraordinaire = 
remboursement unitaire > CHF 10'000 
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  SITES D’EXPLOITATION 7.3
 

Répartition des sites administratifs Hg (surfaces nettes par site) 

 

Formation :  2015 : ouverture du centre de formation Hg - 2016 : acquisition de 
surfaces supplémentaires (cours de français AMIG). 

Sites ASOC :  CAS de St Gervais (suite fin RMCAS 2015), nouveau CAS Servette 
(2017). 

 comprend l'antenne OCE (Montbrillant), le SRP (Bouchet), Point jeunes 
(Glacis 12-14). 

Sites AMIG :  comprend les sites Bouchet, Eugène-Lance et Amat (Action intégration). 

Sites 
administratifs : 

En 2017, ajout du centre de numérisation (Acacias) et libération 
surface Bouchet (ex-CAS Servette). 

 
 
Loyer au m2 des sites administratifs Hg 

 

  

12'728 

7'780 8'107 8'940 

2'846 2'831 2'836 

7'276 10'239 10'081 10'134 

1'187 
1'379 1'639 

1'639 21'191 m2 
22'243 m2 22'657 m2 23'548 m2 

0

5'000

10'000

15'000

20'000

25'000

déc. 2014 déc. 2015 déc. 2016 déc. 2017

Site Formation Sites ASOC - Accueil usagers
Sites AMIG - Accueil usagers Sites aministratifs transversaux + dépôt

363 374 365 377 369 

2013 2014 2015 2016 2017

2017 : +890 m2 
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Surface par collaborateur (en m2)  Coût surface totale par collaborateur par 

an (en CHF) 

  

 
 
 

  COÛTS MOYENS DES PRESTATIONS AUX USAGERS 7.4
 
Prestations versées aux usagers (en CHF / dossier / mois) 

 

 

Coût annuel de l’accompagnement socio -administratif d’un dossier  

 

 
  

23 23 

2016 2017

8'621 8'591 

2016 2017

2'320 2'250 2'163 2'171 2'183 

0 

1'421 1'461 1'520 1'659 1'678 

811 802 927 
1'035 939 

2'233 2'263 
2'446 

2'694 2'617 

2013 2014 2015 2016 2017 2013 2014 2015 2016 2017

Coût moyen mensuel global

AMIG : frais d'assistance &
santé

AMIG : frais d'hébergement

Aide aux migrants2 Action sociale1 

(1) 09.2014 : diminution des SI  /  02.2015 : fin du régime RMCAS  -  (2) Coût moyen par dossier calculé hors coûts Etsp et permis B,C & CH 

-3% 

+1% 

4'362 4'264 4'161 3'929 3'968 

7'477 7'651 6'919 6'850 7'747 

2013 2014 2015 2016 2017 2013 2014 2015 2016 2017

Aide aux migrants Action sociale 

(*) charges de personnel 
des fonction ASOC / AMIG 

rapportées aux dossiers 
gérés ASOC / AMIG 

+13% 

+1% 

baisse de 2 % : nouvelles surfaces (CAS et 
centre de numérisation) à coût inférieur  



 PL 12334103/108

Décembre 2017 - page 34/39 - Hospice général 

VIII. RESSOURCES HUMAINES 
 EVOLUTION DES POSTES FIXES ET AUXILIAIRES 8.1

Postes fixes et auxiliaires et évolution parallèle des bénéficiaires 

 
Postes fixes et auxiliaires par fonction 

 
 

Départs en 2017  Taux de départ CDI en 
période probatoire (2 ans)  

Evolution postes terrains 
vs support  
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853 
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933 
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836 830 
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 22'252  

 24'712  
 25'745   25'358  
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total bénéficiaires (ASOC + AMIG) 

ept consommés 
ept budgétés 

12-2016 12-2017 

Personnel fixe 767 788 +20 +3% 

Personnel auxiliaire 152 151 -1 -1% 

photo 919 939 +19.6 +2% 

moyenne 910 936

Détail par fonction
DG-SERCEN-SIMOB 96 101 +4.1 +4% 

43 48 +4.3 +10% 
29 29 -0.6 -2% 

443 459 +16.0 +4% 
213 211 -2.4 -1% 

PÔLE INSERTION / INTEGRATION 35 37 +1.5 +4% 
PÔLE RESSOURCES 35 36 +0.6 +2% 

24 20 -4.0 -17% 

Total dotation Hg 919 939

Total collaborateurs 1'109 1'128 +19 +1.7% 

Salaire annuel brut moyen  (CHF) 99'572 100'139 +567 +0.6% 

Evolution 2017
 à fin décembre

Budget 
2018

794
152

45
33
20

946

Total dotation Hg

ACTIVITES SENIORS

104

946

FINANCES-EXPLOITATION
RESSOURCES HUMAINES
ACTION SOCIALE
AIDE AUX MIGRANTS

49
29

454
214

23 

32 

31 3 
2 

Démission
Fin de contrat
Retraite, Plend
Licenciement
Autres (départ AI, décès)

n=91 

9.1% 

17.2% 

7.1% 

15.0% 

2015 2016 2017 Cible
2017

+40  

+18  

-4  

+2  

2016 2017

postes terrains postes support
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 INFORMATIONS GÉNÉRALES – COLLABORATEURS 8.2
(base : 1'128 employés à fin décembre 2017) 

  

 
  

 
 

 
  

 

  

12575252575125

19 et -

25 - 29

35 - 39

45 - 49

55 - 59

65 et +

Femmes (fixes)
Femmes (auxiliaires)
Hommes (fixes)
Hommes (auxiliaires)

69% 

31% 

Femmes
Hommes

2501505050150250

04 et -

05 - 09

10 - 14

15 - 19

20 - 24

25 - 29

30 - 34

35 et + Femmes (fixes)
Femmes (auxiliaires)
Hommes (fixes)
Hommes (auxiliaires)

1% 

22% 

28% 

49% 

< 50%
de 50% à 74%
de 75% à 89%
de 90% à 100%

9.6% 8.7% 8.5% 

49% 
55% 58% 

51% 45% 42% 

2015 2016 2017

% femmes
% hommes
Total

Maladie 5.4%
Courte durée (<60j) 3.0%

Longue durée (>60j) 2.4%

Accident 0.5%
Accident non prof 0.4%

Accident prof 0.1%

Maternité 0.7%
Militaire 0.0%

4.8% 5.2% 4.4% 5.5% 6.1% 
3.9% 

AMIG ASOC Support¹

2016
2017

(1) y.c. activités séniors 

4.5% 4.1% 4.4% 
5.3% 5.4% 

2013 2014 2015 2016 2017

Pyramide des âges Genre 

Ancienneté Taux d’activité  

Taux d’encadrement et proportion des cadres par genre  

Taux absences 2017 Taux absences maladie 
(par fonction)  

Taux absences maladie 
(historique) 

Taux de formation 

 

92% 
80% 79% 

2015 2016 2017
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IX. PARC IMMOBILIER 
L'Hospice général est propriétaire d'un parc immobilier dont les revenus permettent de couvrir une 
partie de ses dépenses de fonctionnement (23 %). Le service immobilier assure la gestion 
financière, administrative et technique de ce parc, dont la gérance est confiée à des régies.Il gère des 
fondations de droit privé et pilote la construction d’hébergements collectifs destinés aux migrants. 

CHIFFRES CLÉS DU SERVICE IMMOBILIER 

 
 
Valeur au bilan par catégories Endettement du parc de rapport rapporté à la 

valeur au bilan 
(hors exploitation & terrains)  

 

  
Valeur au  bilan (y.c.  exploitation et terrains)  
CHF 959 Mios 

Montant des emprunts = CHF 190 Mios 
Valeur au  bilan (hors expl. & terrains) : CHF 853 Mios 

  

  
 

Evolution et résultat courant du parc immobillier 

 

  

Immeubles 92  - 
Logements 1'419  - 98'810  - 4'975 +0.2% 260 +0.4%
Commerces/bureaux 216  - 33'702  - 395 +2.1%
Dépôts 97  - 5'549  - 
Parkings 570  - 
Autres (antennes, enseignes, etc) 27  - 

Evolution 
2016

Evolution 
2017en nombre en m² Evolution 

2016

Loyers moyens annuels

par pièce
Evolution 

2017 par m²

Standing 
48.7% 

Intermédiaire 
14.5% 

Populaire 
22% 

Maisons 
spécialisées 

3.7% 

Exploitation 
5.1% Travaux en 

cours 
0.5% 

Terrains 
5.6% 

Fonds 
propres  

78% 

BCGE 
59.5% 

CS 
12.5% 

Helvetia 
8.2% 

UBS 
19.8% 

Dette 
22% 

2016 2017

Produits 44'957 45'870
Charges (exploitation, comptables et fin.) 15'211 15'527
Résultat net immobilier (yc exploitation et terrains) 29'745 30'343

Taux de charges (hors comptables et financières) 19.4% 18.8%
Nombre de mutations logements 108 127

7.9% 
9.0% 

7.0% 7.6% 
8.9% 

2013 2014 2015 2016 2017

Taux de mutations  

29.2 30.1 31.7 33.9 
35.8 

38.0 38.6 38.6 
41.7 42.1 42.8 

45.0 45.9 

13.7 14.9 
18.0 18.7 21.1 

25.1 25.2 
27.4 27.1 

28.2 28.9 29.7 30.3 

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

Produits totaux
Résultat net total
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X. ANNEXES 

10.1 DONNÉES CANTONALES RELATIVES AU MARCHÉ DU TRAVAIL 
2017 : embellie sur le marché sur le marché de l’emploi. 

En 2017, la conjoncture genevoise connaît une embellie contrastée selon les secteurs d’activité4. Jugée 
« bonne » dans la plupart des secteurs, la situation d’activité est qualifiée de « morose » voire de 
« mauvaise » dans la restauration et la construction, ainsi que dans le commerce de détail, trois secteurs 
qui emploient une main d’oeuvre souvent peu qualifiée et aux contrats précaires. Parmi les titulaires de 
dossier 2016 ‘en recherche d’emploi’, plus de 40% déclarent leur « dernière profession excercée » dans 
ces secteurs. 

Sur le marché de l’emploi tous les indicateurs sont en amélioration en 2017, notamment l’emploi 
(création nette d’emplois) et le taux de chômage. Simultanément, les salaires diminuent entre 2012 et 
2014. 
- Le nombre d’emplois, exprimé en équivalents plein temps (EPT), progresse tout au long de l’année, 

notamment au 3ème trimestre 2017; alors que l’année 2016 avait connu, trimestriellement, des 
tendances inverses ; 

- le taux de chômage, en moyenne annuelle, recule pour la deuxième année consécutive : 5.6 % en 
2015, 5.5 % en 2016, 5.3 % en 2017 ; 

- le nombre de ‘demandeurs d’emplois’ est donc en diminution : - 4.5 % globalement pour l’ensemble 
des demandeurs d’emploi inscrits auprès de l’OCE; 

- sur ce point, l’OCE dresse un tableau plus contrasté, avec une diminution des demandeurs d’emplois 
âgés de ‘moins de 24 ans’ d’une part et de ‘25 à 49 ans’, d’autre part ; mais toujours une progression 
des demandeurs d’emploi âgés de ‘50 ans et plus’ ; 

- le nombre de chômeurs en fin de droits amorce une baisse en 2017 : 
 
Chômeurs inscrits arrivés en fin de droits (1), dans le canton de Genève, depuis 2003 

 
Source : Secrétariat à l’économie/Office cantonal de l’emploi - Statistique du marché du travail / Mise à jour :09.01.2018 
(1) Une personne en fin de droit est une personne qui a épuisé la totalité des journées indemnisables par 

l’assurance-chômage, auxquelles elle avait droit. 
(2) L’entrée en vigueur de la 4ème révision de la loi fédérale sur l’assurance-chômage obligatoire et 

l’indemnité en cas d’insolvabilité (LACI) affecte le nombre de chômeurs arrivés en fin de droit en 2011.   

                                                
4  OCSTAT, www.ge.ch/statistique, Reflets conjponcturels, publication trimestrielle, 2016 et 2017 
 

(2)
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Evolution du taux de chômage  

 
Source : Secrétariat d'Etat à l'économie (SECO) / Office cantonal de l'emploi (OCE) - Statistique du marché du travail 

10.2  AIDE SOCIALE AUX SENS STRICT ET LARGE 

Taux d’aide sociale au sens large, tel que calculé par l’OFS (prestations cantonales sous conditions de 
ressources), 2013-2017 

 
*  Source : OFS, bases STATPOP  à «l’année -1»  

** Les données OFS incluent les bénéficiaires «personnes admises provisoirement, en Suisse depuis 7 
ans ou plus» («AP+7») et les quelques dossiers d’«aide sociale ponctuelle». 

 
 
 

 Taux de chômage 
  Moyennes annuelles (1) 2013 2014 2015 2016 2017

Genève 5.5 5.5 5.6 5.5 5.3

Suisse 3.2 3.0 3.2 3.3 3.2
  Chiffres mensuels (2)
  En fin de mois G CONJ.11

OCSTAT 09.01.2018

2013 2014 2015 2016 Suisse 
2015

 Aide sociale au sens strict ** 25'067 25'303 26'430 27'646

 Taux d'aide sociale au sens strict 5.4 5.4 5.5 5.7 3.3

 PC familles 3'422 4'863 5'665
  Avances sur pensions alimentaires 2'039 1'919 1'925
  Aide individuelle au logement 22'985 23'316 24'599
  PC AVS (cantonales) 19'754 19'864 20'093
  PC AI (cantonales)

  Total (avec doublons) 73'272 75'270 78'712

  Bénéficiaires d'aide sociale au sens large 62'114 63'904 66'834

  (sans doublons entre prestations)

  Population prise en compte par l'OFS * 469'433 477'385 484'736 489'524
 «TAUX D'AIDE SOCIALE AU SENS LARGE » 13.4 13.6 14.0 14.3

«TAUX D'AIDE SOCIALE AU SENS LARGE » avec PC fédérales 15.4 non diffusé non diffusé 9.6%¹

69'320 estimé

Nombre de bénéficiaires au sens de l'OFS                                            
par type de prestation

¹ en 2014 (dernière 
donnée disponible) 
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Taux d’aide sociale au sens strict, par canton, en 2015 et 2016 (dernières données OFS disponibles) 
 

 

2015 2016
1.  NE 7.2% 7.4%
2.  BS 5.9% 6.3%
3.  GE 5.5% 5.7%
4.  VD 4.8% 4.8%
5.  BE 4.2% 4.2%
6.  SO 3.5% 3.7%
 CH 3.2% 3.3%

7.  ZH 3.2% 3.2%

Source : OFS - Statistique de l'aide sociale  OFS 2017 /19.12.2017

  Taux d'aide sociale «au sens strict»
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